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Introduction.  

Par Jean-Pierre Pagé et Julien Vercueil 

 

Nous nous réjouissons de la parution de ce nouveau Tableau de Bord, présenté ici 

en version « document de travail » et qui est désormais édité au sein du Centre de 

Recherche Europe Eurasie (EA 4513) de l’INALCO.  

 

Nous souhaitons remercier ici trois acteurs essentiels : 

 

• La Sous-Direction « Europe centrale, orientale et balte » du Quai d’Orsay 

qui nous a invités à reprendre la direction de cet ouvrage et qui a trouvé 

un financement possible pour ce redémarrage ; 

• L’INALCO qui a accepté de se substituer au CERI-Sciences-PO comme éditeur 

de ce Tableau de Bord. Une version est en préparation au sein des Presses de 

l’INALCO ;   

• L’entreprise Colas qui a accepté de jouer le rôle de mécène pour ce nouveau 

Tableau de Bord par l’intermédiaire de sa filiale eurasiatique. 

 

Nous souhaitons également remercier tous les membres de l’ancienne équipe de 

rédaction qui ont accepté immédiatement de tenter l’aventure dans le cadre de ce 

nouveau projet. Nous avons été touchés par la spontanéité et la rapidité avec 

laquelle ils ont dit « oui » pour cette nouvelle aventure, en particulier Jacques 

Rupnik, seul membre du CERI-Sciences-Po à avoir accepté de nous suivre sur notre 

nouveau chemin. Merci aussi aux nouveaux membres qui nous ont rejoints et ont 

ainsi élargi les compétences rassemblées par notre équipe.  

  

Le nouveau Tableau de Bord, comme l’ancien, comprend deux parties : la première 

est relative aux pays de l’Europe Centrale et Orientale parmi lesquels la majorité 

sont désormais membres de l’Union Européenne, les autres pays, situés dans les 

Balkans Occidentaux, poursuivent leur trajectoire aux côtés de celle-ci. Dans la 

deuxième partie, nous avons regroupé l’ensemble des pays autrefois membres de 

l’Union Soviétique, moins les Pays baltes, désormais membres de l’UE. Regroupé 

sous le vocable d’Europe orientale et Eurasie, cet ensemble est, tout comme le 

précédent, d’abord analysé de manière globale, à travers deux chapitres 

panoramiques qui explorent tour à tour les contours politiques et économiques 

de leurs évolutions récentes. Ensuite, chaque pays ou groupe de pays est analysé 

de manière particulière par un spécialiste, dans une approche d’économie 

politique. 

 

Nous vous souhaitons une excellente lecture de ce nouveau Tableau de bord.   

 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Première partie  

Europe centrale et orientale 

 

 

 

  



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 8 

 

  



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 9 

 

Chapitre 1. Panorama politique d’Europe centrale.  

Par Jacques Rupnik 

 

Un peu plus d’une décennie après l’adhésion des pays d’Europe du Centre-Est à 

l’Union Européenne symbolisant le dépassement de la coupure Est-Ouest de 

l’Europe héritée de la guerre froide, un nouveau clivage Est-Ouest est apparu au 

sein de l’UE au cours des deux dernières années. Il concerne la réponse à apporter 

à la vague migratoire, particulièrement forte en 2015, ainsi que les entorses à la 

démocratie et à l’État de droit en Pologne et en Hongrie. Ce clivage ne signifie 

pas, bien entendu, un retour à une division de l’Europe à l’ancienne. Après tout, 

l’UE connaît d’autres clivages comme entre le Nord et le Sud sur l’impact et les 

réponses à apporter à la crise au sein de la zone Euro. Notons au passage que, sur 

cette question, les pays d’Europe du Centre-Est se rangeaient plutôt du côté de 

l’Allemagne. 

 

Le contexte dans lequel ce clivage s’est exprimé est aussi important car il diffère 

de façon significative de celui qui prévalait avant l’élargissement à l’Est de l’UE 

et avant la crise économique et financière de 2008. Il est marqué d’abord par le 

Brexit. Le référendum sur la sortie de la Grande Bretagne de l’UE fut accueilli en 

Europe centrale avec une certaine ambivalence. D’une part, les premiers ministres 

du Groupe de Visegrad (Pologne, Hongrie, République tchèque et Slovaquie) ont vu 

là l’occasion de critiquer les intrusions excessives de la Commission européenne 

dans les affaires des États-membres, responsables à leurs yeux du rejet de l’UE 

par une majorité de Britanniques. Andrej Babis, alors ministre des finances et 

récent vainqueur des élections législatives tchèques, avait déclaré en septembre 

2016 que, s’il avait été Britannique, il aurait voté pour le Brexit. La leçon à tirer 

du Brexit, c’est de rapatrier une partie des pouvoirs de la Commission vers les 

gouvernements nationaux. 

 

Cependant, l’autre conséquence du Brexit est plutôt négative pour les pays du 

Groupe de Visegrad. Ils partageaient une vision plutôt britannique de l’Europe : la 

sécurité, c’est l’OTAN avec à sa tête les États-Unis ; la démocratie, c’est l’affaire 

des États-Nations qui en sont le cadre privilégié ; reste l’économie, le marché et 

son cadre règlementaire qui sont le domaine privilégié de l’UE. Avec le Brexit, les 

pays d’Europe centrale se retrouvent non-seulement orphelins de la conception 

britannique de l’Europe et de la Grande Bretagne comme utile contrepoids au 

couple franco-allemand, mais anticipent aussi les conséquences budgétaires de 

ce départ d’un des contributeurs nets au budget de l’UE. 

 

Les réactions de l’Europe du Centre-Est à l’élection de Donald Trump à la 

présidence des États-Unis suscite, elle aussi, une réponse ambiguë. Elle fut 
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d’abord saluée par Viktor Orban, proclamant, le lendemain de cette élection, que 

« le monde sera meilleur avec le nouveau président américain » et ajoutant que : 

« avec le Brexit, on avait frappé à la porte, mais, maintenant, nous en avons franchi 

le seuil ».1  Avec le Brexit et l’élection de Trump, « la démocratie libérale, c’est 

terminé.  Quelle journée ! Quelle journée ! Quelle journée ! ». Le président 

tchèque, Milos Zeman, envoya, dès son élection, un message de félicitation au 

nouveau président américain, mentionnant que : « dans mon pays, je suis connu 

comme le Trump tchèque ». Son prédécesseur, Vaclav Klaus, admiratif du Brexit, 

vit dans l’élection de Trump : « la victoire du bon sens de gens ordinaires ». La 

convergence entre populistes centre-européens et Trump se focalise sur la 

question migratoire : le « Mur » construit par Trump et la clôture de Viktor Orban 

s’accompagnent d’un discours de fermeture. Orban, en juillet 2017, mettait en 

garde contre l’islamisation de l’Europe mise en œuvre avec le concours d’élites 

mondialisées et de bureaucrates de Bruxelles : « La question principale des 

décennies à venir est la suivante : l’Europe restera-t-elle le continent des 

Européens ». 

 

Si l’élection du président américain paraissait à certains comme une justification 

de leur critique du libéralisme politique et de l’UE, d’autres s’inquiétèrent de 

certains propos de Trump considérant pendant la campagne l’OTAN comme une 

organisation « obsolète » à un moment où la Russie affirme sa puissance militaire 

en Ukraine ou en Syrie. Les enquêtes menées par le Congrès américain sur le rôle 

de la Russie dans la campagne présidentielle américaine n’ont fait que renforcer 

cette inquiétude que Washington s’efforça, depuis lors, de désamorcer en 

rassurant les Baltes et les Polonais, en particulier, sur l’engagement des États-

Unis dans l’OTAN. 

 

Régression de l’État de droit et variantes du national-populisme 

  

Avec la victoire du PiS (Droit et Justice) aux élections législatives du mois 

d’octobre 2015 en Pologne, c’en était fini de l’exception hongroise. Faire 

« Budapest à Varsovie », telle était l’ambition affichée de Jaroslaw Kaczynski2, le 

leader du parti qui délégua la gestion du gouvernement à Beata Szydlo, peu connue 

sur la scène politique jusqu’alors. Le PiS dispose de la majorité absolue au Sejm 

et avait déjà conquis la présidence en mai 2015 avec Andrzej Duda, vainqueur par 

surprise face au président sortant Komorowski. Ce dernier avait qualifié le choix 

des électeurs entre deux possibilités : une « Pologne rationnelle au cœur de 

l’Europe » et une « Pologne radicale à la périphérie de l’Europe ». Et, en effet, la 

Pologne, comme la Hongrie ou la République tchèque, est politiquement divisée. Il 

existe, bien entendu, d’anciennes divisions dans la culture politique ou le niveau 

                                                        
1 Daily Telegraph, 11.11.2016 
2 « Je suis persuadé qu’un jour nous aurons Budapest à Varsovie » avait déclaré J.Kaczynski en octobre 

2011, au lendemain d’élections législatives perdues. 
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de développement et de revenus entre régions (Nord-Ouest vs Sud- Est en 

Pologne), mais, là, il s’agit de divisions politiques délibérément accentuées, car 

c’est bien la stratégie du Fidesz en Hongrie, comme du PiS en Pologne, de polariser 

la vie politique entre deux camps qui ne sont pas seulement rivaux, mais 

adversaires ou ennemis : les élites libérales européistes versus les partis 

nationaux-conservateurs qui se présentent comme les seuls authentiques 

défenseurs de la souveraineté du peuple. Cela signifie, en Pologne comme en 

Hongrie, l’imposition de la volonté du parti majoritaire face aux divers 

contrepouvoirs, dans les institutions comme dans la société civile. 

 

Ainsi, le gouvernement polonais s’empressa-t-il d’adopter, dès son arrivée au 

pouvoir, une série de mesures remettant en cause le système institutionnel en 

place. Rappelons les principales : à la fin de décembre 2015, une loi sur la Cour 

Constitutionnelle qui annule les nominations de cinq juges effectuées par le 

gouvernement précédent et introduit l’obligation d’examiner les requêtes dans 

l’ordre chronologique et non par ordre d’importance (ainsi une plainte déposée 

aujourd’hui pourrait être examinée dans cinq ans) ; une loi du 30.12.2015 sur 

l’audiovisuel public qui fait expirer, avec effet immédiat, les mandats des 

directions en place et confie la nomination de leurs remplaçants au ministre du 

budget. L’indépendance des médias est clairement visée. Une troisième loi 

affranchit la fonction publique de la neutralité politique. Enfin, une reprise en 

main des services de sécurité et de renseignement déstabilise les services et 

risque de porter atteinte à la vie privée des citoyens. En juillet 2017, le 

gouvernement polonais voulut parachever sa mainmise sur la justice en adoptant 

une nouvelle loi concernant la nomination de juges à la Cour suprême comme dans 

les tribunaux. 

 

Le schéma est, en accéléré, conforme au modèle hongrois. Il s’agit de renforcer le 

pouvoir de l’exécutif et le contrôle des leviers de l’État par le parti au pouvoir, 

d’affaiblir les contre-pouvoirs, et, plus généralement, les garanties 

constitutionnelles qui fondent un État de Droit. C’est là un volet du contentieux 

avec l’UE. L’autre concerne la question migratoire. Orban avait organisé en 

octobre 2016 un référendum pour rejeter la politique de quotas proposée par la 

Commission européenne. Certes, il obtint 98 % d’approbation, mais avec une 

participation de 40 %, insuffisante pour valider le résultat. Viktor Orban tenta de 

donner une justification à sa démarche en invoquent une protection nécessaire 

face à une double menace pour la sécurité (terrorisme) et pour l’identité de la 

nation et de l’Europe. « Une nouvelle ère frappe à la porte. Une nouvelle ère de la 

pensée politique car les gens veulent des sociétés démocratiques et non des 

sociétés ouvertes ».3 

                                                        
3 Discours du 28.1.2017 cité in Le Monde 1.2.2017. Notons qu’une enquête réalisée vingt ans après la chute 

du Mur  dans les nouveaux membres de l’UE indiquait que 90 % de leurs citoyens considéraient la liberté 

de mouvement et de voyager comme l’un des acquis positifs de l’intégration des pays d’Europe centrale 
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Le gouvernement hongrois prolongea ce raisonnement par une série de mesures 

nouvelles en 2017. D’abord, avec une loi sur les universités qui visait clairement 

la Central European University (CEU), créée à Budapest au début des années 1990 

grâce à un fond établi par George Soros. La loi d’avril 2017 exigeait que 

l’université (établissement privé enregistré dans l’État de New York) change de 

statut et se soumette à la tutelle des autorités hongroises. Les protestations à 

Budapest comme celles venant de l’UE et des États-Unis n’ont pas permis de lever 

l’incertitude sur le sort de la CEU et donc, plus généralement, sur l’autonomie des 

universités en Hongrie. 

 

Une deuxième loi s’est attaquée aux ONG. Inspirée semble-t-il par une loi qui, en 

Russie, qualifie d’« agents étrangers » les ONG ayant obtenu un financement, même 

partiel, de l’étranger, la nouvelle loi hongroise exige aussi l’affichage de 

financements venus de l’extérieur. Le Open Society Fund de George Soros était 

clairement visé et plus précisément le financier lui-même. En effet, dans le 

prolongement des menaces sur la CEU et les ONG, des affiches sont apparues dans 

les rues de Budapest, avec le visage de Soros, dénonçant ses agissements 

favorisant une invasion de l’Europe par les migrants. Enfin, point culminant de 

l’année 2017, le gouvernement hongrois lança une campagne intitulée « Stop 

Bruxelles » visant les intrusions et critiques de l’UE. S’attaquer à « Bruxelles » 

signifiait que le gouvernement Orban était sensible aux changements dans 

l’approche de la Commission visant désormais la Hongrie et, surtout, la Pologne. 

Les gouvernements de Budapest et Varsovie ont, selon les sondages, le soutien 

d’une grande partie de leurs citoyens, mais il est à noter que ce sont aussi les 

mêmes qui jugent très favorablement l’appartenance de leur pays à l’UE : 70 % et 

75 % respectivement. 

 

A la différence de la Hongrie entre 2010 et 2014 bénéficiant d’une certaine 

indulgence, la Commission réagit immédiatement dans le cas de la Pologne. Son 

vice-président Timmermans, évoquant sa « grave préoccupation », demanda dès le 

début de janvier 2016 des explications à la Pologne, puis, dans un deuxième temps, 

enclencha une procédure d’évaluation pour déterminer si les fondements de l’État 

de Droit étaient menacés. Dans le même temps, le Conseil de l’Europe sollicitait 

l’avis de la Commission de Venise qui, dans son avis de mars 2016, considérait les 

mesures prises par le gouvernement polonais à l’encontre de la Cour 

constitutionnelle comme une « menace pour l’État de Droit et le fonctionnement 

du système démocratique »4. 

 

                                                        
dans l’UE. Cf Flash EB N°257 – Views on European Union Enlargement, Gallup Organization, Hungary for 

DG Enlargement, 2009. 
4 Commission de Venise, avis du 11 mars 2016 concernant les amendements du 22.12.2015 à la loi sur la 

Cour constitutionnelle en Pologne 
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Plus récemment, en juin 2017, la Commission durcit le ton avec les pays (Pologne, 

Hongrie, République tchèque) qui refusèrent la répartition par quotas des 

migrants arrivés dans l’UE.5 Et, surtout, l’adoption de trois nouvelles lois en 

juillet 2017 au nom d’une réforme de la justice considérée comme inefficace et 

corrompue représente une véritable mainmise du pouvoir sur la justice6 et 

provoqua une réponse rapide et ferme de la Commission européenne. Pour le vice-

président Timmermans, elles « aboliraient toute indépendance de la justice », 

celui-ci ajoutant que cela concernait l’UE dans son ensemble. En effet, l’UE est 

fondée sur des valeurs et des normes de droit partagées. Si l’État de droit est 

remis en cause dans un pays membre, c’est le projet qui est compromis. Le 27 

juillet 2017, la Commission s’est dite « prête à déclencher immédiatement » la 

procédure de suspension des droits de vote de la Pologne au sein de l’UE en vertu 

de l’article 7 du Traité de Lisbonne. Jamais la Commission européenne n’était allée 

aussi vite et aussi loin dans sa volonté de défendre les principes de l’État de droit 

dans un État membre. 

 

République tchèque et Slovaquie : populismes light 

 

La République tchèque comme la Slovaquie ont adopté dès septembre 2015 une 

position commune avec les deux autres pays du Groupe de Visegrad pour refuser la 

politique de répartition des migrants par quotas. Les arguments étaient les mêmes 

sur le fond : menaces pour la sécurité et l’identité nationale/européenne. La 

Slovaquie, soutenue par la Hongrie avait même à la fin de 2015 déposé une plainte 

contre la Commission devant la Cour de Justice Européenne pour tentative 

d’imposer une politique rejetée par plusieurs États membres. La plainte fut 

rejetée par une décision de la Cour en 2O17. Tant en République tchèque qu’en 

Slovaquie, aucune force politique d’importance ne soutient la politique de la 

Commission sur cette question et les surenchères rhétoriques sur la protection 

des frontières face aux migrations venues du Sud de la Méditerranée fournissent 

un arrière-plan aux débats politiques internes. 

 

Cependant, tant la République tchèque que la Slovaquie ne connaissent pas la 

dérive autoritaire du pouvoir observée en Pologne et en Hongrie et se gardent bien 

de suivre ces dernières dans une confrontation avec l’UE, ni dans leurs appels à 

une « contre-révolution culturelle en Europe » (J. Kaczynski et V. Orban à Krynica 

en septembre 2016). Le gouvernement tchèque fut, jusqu’à l’automne 2017, dirigé 

par une coalition de socio-démocrates et de membres du parti populaire 

                                                        
5 http://www.euractiv.com/section/central-europe/news/commission-readies-sanctions-against-

the-visegrad-four/ 
6 En particulier, la loi sur la Cour suprême et sur le Conseil national de la magistrature dont les 

membres seraient désormais choisis par le ministre de la justice ont provoqué les réactions les plus 

vives dans l’opposition et dans les instances de l’UE.  Comme en Hongrie, un nombre important de juges 

devaient être envoyés à la retraite et le procureur général aurait eu le dernier mot dans la désignation 

de nouveaux juges. 
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(chrétien), tous pro-européens. Le premier ministre slovaque, Robert Fico, pour 

sa part, a même affirmé l’ambition de son pays de faire partie d’un éventuel « noyau 

européen ». 

 

Cela n’empêche ni la République tchèque, ni la Slovaquie, de connaître leurs 

variantes du populisme. A Prague son visage est (à côté de celui du président 

Zeman), celui d’Andrej Babis et de son mouvement ANO. Entrepreneur slovaque, 2e 

fortune du pays, il lança son entreprise politique à la veille des précédentes 

élections législatives et a rejoint en « junior partner » la coalition sortante. Il 

transforma l’essai en remportant les élections d’octobre 2017 avec 30% des voix ce 

qui en fait le futur premier ministre à condition de former une coalition ce qui ne 

sera pas tâche facile. En effet tous les autres partis sortent très affaiblis d’une 

élection dont le thème principal fut « tous contre Babis ». L’affaissement des 

partis politiques traditionnels qui avaient dominé la vie politique pendant vingt 

ans correspond, certes, à une tendance observée dans toute l’Europe, mais 

constitue une promesse d’instabilité politique pour les années à venir. Car 

l’événement politique majeur de ces élections, ce n’est pas tant la victoire de ANO 

que l’effondrement de la social-démocratie (7 %) qui perd les 2/3 de ses voix, après 

avoir gouverné un pays qui n’a jamais été aussi prospère depuis la 2e guerre 

mondiale, où le chômage est le plus bas d’Europe (3 %) et qui ne connaît ni menace 

extérieure ni crise intérieure. La défiance envers la politique et les partis, à 

droite comme à gauche, favorise l’émergence d’une « troisième force » et l’attrait 

d’un leader fort. Selon une enquête récente, la République tchèque comme la 

Slovaquie sont d’ailleurs, avec la Roumanie et la Bulgarie, les pays où l’attente 

d’un pouvoir fort est la plus grande.7  

 

Andrej Babis a clairement le profil requis avec ses propos méprisants pour la 

démocratie parlementaire (le Parlement est « une chambre de bavardage ») et le 

primat de l’efficacité (« l’État doit être géré comme une entreprise »). A la 

différence d’un Kaczynski il n’est pas un idéologue, mais un pragmatique intéressé 

par la technologie du pouvoir. Si son parti ANO a participé à une coalition de 

centre-gauche, il se dit prêt à gouverner avec la droite ou, mieux encore, avec un 

gouvernement d’experts. La dernière variante a les faveurs de l’opinion publique : 

les gouvernements les plus populaires depuis un quart de siècle étaient 

précisément des gouvernements d’experts (sous la direction de Tosovsky, 

gouverneur de la banque centrale en 1997) ou celui de Fischer, directeur de 

l’Institut de statistiques en 2009 après l’implosion du gouvernement Topolanek en 

pleine présidence tchèque de l’UE. Tout cela pointe une poussée antipolitique, une 

préférence pour un leader fort et une rhétorique antiparlementaire et parfois 

xénophobe, mais il s’agit d’un populisme « light » qui ne remet pas en cause le 

cadre institutionnel de la démocratie. 

                                                        
7 Cf l’enquête IPSOS transeuropéenne publiée in D.Reynié, Où va la démocratie ? , Plon , 2017 
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La victoire à l’élection présidentielle de janvier 2018 du président sortant, Milos 

Zeman (51,5 %), face à l’ancien président de l’Académie des Sciences, Drahos, un 

professeur de chimie peu connu, entré en politique moins d’un an avant l’élection, 

a confirmé la polarisation du paysage politique : grandes villes favorables à 

Drahos (Prague à 70 %) et petites villes, le milieu rural et les régions moins 

prospères favorables à Zeman. Cette polarisation soulève plusieurs questions 

quant aux reconfigurations pour l’avenir proche. D’abord un possible pacte entre 

Zeman et Babis pour la constitution d’un gouvernement de coalition (ou 

minoritaire) avec le soutien tacite du parti populiste xénophobe de T. Okamura, 

les communistes et les sociaux-démocrates dirigés désormais par un proche de 

Zeman (Chovanec). Par ailleurs, le résultat de l’élection a été présenté par 

certains media en Occident comme un choix entre un candidat « pro-russe » 

(Zeman) et un « pro-européen » (Drahos). En fait, cette question n’a joué qu’un rôle 

très secondaire dans la campagne et Zeman, qui fut un premier ministre pro-

européen dans la phase de pré-adhésion à l’UE, a, dans le deuxième débat télévisé, 

voulu rassurer en considérant l’appartenance du pays à l’UE et à l’OTAN comme 

éminemment « positive ». Plus inquiétant, pour un président âgé et d’une santé 

défaillante, est son entourage où l’on trouve des personnages avec des liens 

étroits avec la Russie (un des conseillers est un ancien de Lukoil). Enfin, la 

question la plus importante dans ce paysage après les deux batailles électorales 

est relative à l’avenir des partis politiques très affaiblis au sortir des 

législatives et complètement absents lors des présidentielles. Leur capacité à se 

renouveler sera décisive pour contenir la poussée populiste (Babis-Zeman) dans 

les années à venir. 

 

La Slovaquie présente un double visage : celui d’une poussée nationaliste et 

populiste, mais aussi une volonté de préserver l’ancrage européen du pays. Le 

premier aspect s’est exprimé lors de la crise migratoire de 2015 et la campagne 

électorale de 2016. La stratégie de Fico consistait à occuper le terrain du 

nationalisme avec une rhétorique anti-migrants (« Personne ne peut nous 

contraindre à accepter des migrants en Slovaquie »). Vainqueur de l’élection, mais 

battu sur le terrain du nationalisme, il dût se résigner à former une coalition qui 

repose sur l’alliance d’un parti national-populiste de gauche (Smer) et d’un parti 

nationaliste de droite, le Parti National Slovaque (SNS), homologue du Front 

National français. Celui-ci a, depuis lors, quelque peu adouci sa rhétorique par 

rapport à ce qu’elle fut il y a vingt ans, laissant ainsi un espace au parti 

extrémiste néo-fasciste (Notre Slovaquie), dirigé par Marian Kotleba, qui a fait 

son entrée au Parlement après les élections de mars 20168. Robert Fico avait fondé 

sa campagne électorale sur un positionnement ouvertement xénophobe, en plein 

                                                        
8 David Klimes, « Slovaks affraid of just how far extremist Kotleba will go » E15 Weekly (Prague) 

25/11/2013 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 16 

contexte de vagues migratoires, espérant ainsi ne laisser aucune place à d’autres 

nationalistes9. Mais le contraire s’est produit : il n’a fait que légitimer leurs 

discours sur la défense de l’identité nationale, ce qui a conduit à son éclipse par 

des xénophobes plus radicaux encore. La politique slovaque affiche donc un 

continuum de nationalismes10. En novembre 2015, Robert Fico avait défié la 

Commission européenne à la Cour de justice de l’UE sur les quotas de migrants. En 

juillet 2016, il a pris la présidence tournante de l’Union européenne et obtenu de 

fait satisfaction au Sommet de Bratislava en septembre avec la formule adoptée 

sur la « solidarité flexible » où l’adjectif vide le substantif de son contenu : 

« solidarité » fait référence aux fonds européens, « flexible » au droit de refuser 

de participer à une politique adoptée par l’UE. 

 

L’autre volet de la politique slovaque est son orientation européenne. Le 

« populiste » Fico avait adhéré à l’Internationale Socialiste et fit adopter l’euro 

à son pays. Plus récemment, il s’est, avec son homologue social-démocrate 

tchèque, démarqué des autres pays de Visegrad en acceptant la proposition du 

président français d’une rencontre en Autriche (« format Austerlitz ») en juillet 

2017 pour ouvrir le dossier sensible des travailleurs « détachés ». Plus encore, au 

début de novembre 2017, les trois hauts dignitaires de l’État, le premier ministre, 

le président de la République et le président du Parlement ont rendu publique une 

déclaration commune préconisant une Slovaquie « au cœur » du projet européen. 

Ceci à un moment où l’UE entamait une procédure selon l’article 7 contre la 

Pologne. 

 

Autrement dit, il s’agit de tout faire pour éviter d’aggraver la division Est/Ouest 

de l’UE, tenir bon, mais surtout ne pas hypothéquer l’avenir européen de pays qui, 

malgré leurs réserves ou oppositions comme sur la question migratoire, 

comprennent qu’ils ont été les grands bénéficiaires de l’élargissement de l’Union 

Européenne. 

 

  

                                                        
9 « Je ne laisserai jamais entrer quelque migrant musulman par un système de quota…Personne ne peut 

nous contraindre à accepter des migrants en Slovaquie » a déclaré le premier ministre Fico, cf : H.Foy, 

« Anti-migrant rhetoric dominates Slovakia vote », Financial Times, 4 mars 2016 
10 Un sondage effectué par l’institut Focus indique, non seulement que les électeurs de Smer penchent 

de plus en plus vers des partis plus nationalistes, mais, surtout, que cette tendance est plus marquée 

chez les jeunes. En effet, aujourd’hui, c’est le parti d’extrême droite de Marian Kotleba, qui aurait les 

préférences des 18-39 ans, loin devant le Smer et le SNS. Voir Miro Kern, « Kde miznu Focovi volici ? » 

[Où disparaissent les électeurs de Fico ?] Denik N (Bratislava), 9 décembre 2016. Kotleba essuya 

cependant un revers aux élections régionales d’octobre 2017 
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Chapitre 2. Panorama économique d’Europe centrale.  

Par Jean-Pierre Pagé 

 

L’évolution de la situation des pays de l’Europe Centrale et Orientale par rapport 

à ce qu’elle était dans le dernier Tableau de Bord publié en 2014 a quelque chose 

de paradoxal. Le décalage entre sa situation économique et celle de l’Europe 

Occidentale a diminué, même dans les zones où le développement était le plus en 

retard et tout un ensemble qui semble s’être mis en mouvement. En revanche, de 

nouvelles tensions sont apparues, au niveau politique, entre les deux parties de 

l’Europe. En témoignent les attitudes des gouvernements des pays du groupe de 

Visegrad, en Hongrie et Pologne, surtout, mais aussi, de façon moins affirmée en 

République Tchèque et Slovaquie, face à l’afflux de réfugiés, marquant leurs 

différences quant à la manière de gérer leurs pays et de mettre en œuvre les règles 

de l’État de droit. Quant aux pays des Balkans Occidentaux, même si leur situation 

économique est moins préoccupante qu’il y a quatre ans, leur rattrapage par 

rapport au reste de la zone reste entravé par les querelles qui les traversent. 

Cela fait un panorama assez brouillé qui masque quelque peu les avancées pourtant 

bien réelles vers un développement économique. 

 

Une évidence : le rôle essentiel des fonds structurels européens 

 

Dans le panorama économique du Tableau de Bord de 2014, nous constations déjà 

que la situation des pays de l’Europe Centrale et, plus particulièrement, de ceux 

du groupe de Visegrad, contrastait avec celle des pays de l’Europe Occidentale par 

la rapidité de leurs transformations. 

 

Alors que les pays de l’Europe Occidentale se traînaient avec une croissance qui 

ne parvenait pas à dépasser 1 %, les pays du groupe de Visegrad affichaient une 

croissance qui approchait les 3 %. Ceci s’est confirmé depuis lors avec un taux de 

croissance approchant 4 % pour 2017, alors que la Zone Euro restait à la traîne 

avec un taux d’un peu plus de 2 %.  

 

Ceci s’explique, pour une large part, par la contribution à cette croissance des 

fonds structurels européens, démontrant ainsi les effets de la redistribution de 

la richesse des plus riches (les pays de l’Europe Occidentale) vers les plus 

pauvres. La démonstration est complétée par le fait que, loin de pousser à la 

facilité les bénéficiaires de ces bienfaits, ce système de transferts a permis à 

ceux-ci d’assainir leurs finances publiques restant en deçà, pour la très grande 

majorité d’entre eux, des seuils déclenchant les foudres de Bruxelles. 
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La transformation s’étend progressivement à l’ensemble de la zone.. 

 

Ce constat doit être étendu désormais à une zone plus large que celle couverte 

par le groupe de Visegrad. Déjà, l’Europe Balte (Estonie, Lettonie, Lituanie), avec 

un parcours ponctué de crises, se singularisait par la réussite de sa transition 

vers l’économie de marché, mais il faut aujourd’hui souligner que les pays des 

Balkans occidentaux eux-mêmes ont connu une embellie dont la vigueur était loin 

d’être prévue. Sans bénéficier du programme de fonds structurels mis au point 

pour les pays ayant adhéré à l’Union Européenne avec des aides bricolées vaille 

que vaille, ils commencent à sortir de l’ornière où ils étaient enlisés. 

 

Au cours des trois dernières années, la situation économique de l’Europe centrale 

et orientale a donc continué à se transformer et, dorénavant, on peut dire que les 

membres de « l’Europe de l’Est » marchent à bon train vers le niveau économique 

de « l’Europe de l’Ouest », même si le rattrapage au sens du niveau de vie (PIB par 

tête) reste lent. 

 

..et se manifeste au travers des principaux indicateurs économiques 

 

Le panorama qu’en tire l’Institut d’Études Économiques Internationales de Vienne 

(WIIW) le confirme11. Dans ce processus de croissance, la consommation des 

ménages est le principal moteur. Mais, bien entendu, on l’a vu, les investissements 

publics cofinancés par les fonds structurels européens ont joué et jouent encore 

un rôle prépondérant dans celle-ci, les investissements privés prenant le relai, 

mais encore timidement. Les flux d’investissements directs de l’étranger (IDE), qui 

ont eu une part de responsabilité importante, notamment dans le décollage des 

pays de l’Europe Centrale, ont aussi eu tendance à s’accroître en 2016 et 2017.  

 

L’accélération de la croissance n’a pas provoqué, jusqu’ici, de poussées 

inflationnistes notables. En revanche, elle a participé à l’amélioration 

spectaculaire du marché du travail. Le nombre des personnes employées dans les 

onze pays de la région membres de l’Union Européenne a augmenté et le chômage a 

connu une très forte décrue, ramenant son taux de 10 %, en moyenne encore, en 2013, 

à 5,3 % en 2017. Ceci s’est accompagné de l’apparition de poches d’emplois non 

pourvus en raison de l’inadéquation entre les emplois demandés et la qualification 

des postulants à ces emplois et, en conséquence, a provoqué des hausses de 

salaires, sans pour autant mettre la compétitivité des pays en danger. Il ne faut, 

toutefois, pas se méprendre sur les causes de cette amélioration : elle ne tient 

                                                        
11 Institut d’Études Économiques Internationales de Vienne : « Analyse et prévisions pour l’Europe 

Centrale, de l’Est et du Sud Est », 2017. 
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pas seulement à des raisons internes, mais aussi à des raisons externes, par 

exemple, dans le cas des pays des Balkans Occidentaux et de la Bulgarie et de la 

Roumanie, à l’exode de personnes en âge de travailler, attirées par la possibilité 

de trouver des emplois dans de meilleures conditions en Europe Occidentale. 

 

Enfin, en ce qui concerne la situation des finances publiques, il faut noter que la 

très grande majorité des pays respectent les critères de Maastricht, même parmi 

les non-membres de l’UE. Aucun, en 2017, n’a franchi le seuil de 3 % du PIB pour le 

déficit des finances publiques et la majorité font état d’un déficit modéré compris 

entre 0 % et 2 % du PIB, quatre d’entre eux (Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Lituanie 

et République Tchèque) affichant, même, un léger excédent. En ce qui concerne le 

niveau de leur dette publique, sur 18 pays, cinq d’entre eux seulement dépassent 

le seuil de 60 % du PIB : l’Albanie, la Croatie, la Hongrie, la Serbie et la Slovénie.  

 

Ce diagnostic doit être modulé selon les sous-régions  

 

L’Europe Centrale (voir l’article de V. Gouillart) connaît une santé éclatante et 

se montre plus dynamique que la partie occidentale de la Zone Euro et que toutes 

les autres composantes de l’Europe de l’Est. 

La faible inflation et la montée des salaires ont favorisé une hausse du pouvoir 

d’achat, alors que, simultanément, la diminution du chômage permettait à 

davantage de ménages de développer leur consommation qui connaît une 

croissance soutenue (comprise entre 3 et 4 % par an). 

 

Cette consommation a donc été, avec les investissements publics cofinancés par 

l’Union Européenne, l’un des principaux moteurs de la croissance du PIB dans cette 

région. La chute provisoire de ces investissements en 2016 s’explique par le trou 

créé par le passage d’un programme structurel européen au suivant. En 2017, ce 

passage ayant été effectué, la FBCF a retrouvé du tonus.  

 

Par ailleurs, les deux pays de l’Europe Centrale (la Croatie et la Slovénie) dont la 

situation précaire faisait craindre un dérapage ont connu une embellie qui était 

loin d’être prévue en 2014. La Slovénie a réussi à rétablir une situation bancaire 

qui apparaissait dangereuse et commencé à retrouver les bases d’un État qui en 

avait fait un pays exemplaire lors des premières années de la « transition ». Pour 

sa part, la Croatie, dont on ne donnait pas cher de la santé de son économie au 

moment de son adhésion à l’Union Européenne, a su se rétablir et n’inspire plus, 

aujourd’hui, les mêmes craintes. 

 

C’est dans le domaine de la démographie que se situent les points les plus 

préoccupants. Si le taux de chômage est en baisse généralisée dans les six pays, 

ceci est moins à mettre sur le compte de la progression de l’emploi que sur celui 

d’une diminution de la population active en raison, tout à la fois, des départs à la 
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retraite, du travail transfrontalier, et, surtout, de l’émigration vers l’Europe de 

l’Ouest. Mais, c’est l’évolution de la population tout entière, en diminution en 

Croatie, Hongrie et Pologne, qui est l’objet de cette préoccupation, ceci ayant 

conduit les deux derniers pays à prendre des mesures de soutien aux familles et à 

la natalité.  

 

Après avoir connu un développement très rapide au cours des années 2000, les Pays 

Baltes (voir l’article de C. Bayou), qui ont subi une sévère récession (sous le 

double effet de la crise de 2009 et de difficultés internes importantes), ont 

retrouvé, à partir de 2010-2011, une croissance assainie et robuste, appuyée sur 

les fonds européens, mais respectant toujours une stricte orthodoxie budgétaire. 

Cette croissance a bénéficié, au cours des années récentes, de la reprise de la 

demande extérieure, à l’Ouest, mais aussi, plus récemment, à l’Est de l’Europe, 

comme en témoignent le redémarrage des échanges avec la Russie après quelques 

années d’effondrement lié aux « sanctions ».  

 

Mais, sous l’influence de changements de majorité conduisant à l’arrivée au 

pouvoir de coalitions centristes mettant l’accent sur la nécessité d’un « nouveau 

modèle social » (Lituanie) et de « nouvelles priorités aux inflexions sociales » 

(Estonie), on a assisté à une inflexion significative des politiques économiques 

auparavant libérales (voire ultralibérales), menées d’une « main de fer » par les 

autorités, vers la recherche d’un « développement durable et équilibré » 

(Lituanie), caractérisé, par exemple, par le passage de la « flat tax » à un impôt 

progressif sur le revenu (Lettonie).   

 

Néanmoins, ces pays peinent à réduire les inégalités et la protection sociale s’y 

révèle insuffisante. Le taux de chômage a chuté, mais demeure à un niveau 

relativement élevé (entre 6,5 % et 9 % estimé en 2017). Surtout, les Pays baltes sont 

confrontés à la diminution de leur population en âge de travailler en raison de de 

la faiblesse du taux d’accroissement naturel de leur population et de soldes 

migratoires négatifs.   

 

Malgré des vicissitudes et discontinuités politiques, la Bulgarie et la Roumanie 

(voir l’article de Edith Lhomel) se sont distinguées par une sorte de « boom » dans 

leur croissance à partir de 2015, le taux d’augmentation de leur PIB atteignant en 

moyenne près de 5 % par an au cours de la période 2015-2017, pour la Roumanie, et 

un peu moins de 4 % pour la Bulgarie, la Roumanie affichant, même, un taux frôlant 

les 7 % en 2017. Dans les deux pays, c’est la consommation des ménages qui a été le 

principal moteur de cette croissance (7 %, en moyenne, pour la Roumanie et 4,3 % 

pour la Bulgarie). Mais, au-delà de ces similitudes, les deux pays présentent des 

profils économiques différents.  
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En Bulgarie, la croissance tirée par l’exportation en 2016 a cédé la place à une 

croissance tirée par la demande domestique : la consommation des ménages, bien 

entendu, mais aussi l’investissement, bénéficiant de la reprise de l’apport des 

fonds européens après les à-coups dus au passage d’un programme à l’autre, 

éléments auxquels il faut ajouter l’apport du tourisme (le nombre des touristes 

ayant augmenté de 7 % en 2017). Les fondements macroéconomiques de la Bulgarie 

apparaissent aujourd’hui solides avec un solde du compte courant positif (ce qui 

est une exception par rapport à la situation de nombreux pays) et des finances 

publiques dégageant un large surplus à la fin de l’année 2017. En outre, la Bulgarie 

qui s’était singularisée par trois années de déflation, a retrouvé un taux 

d’inflation positif, mais modéré, en 2017. Encouragée par ces performances, la 

Bulgarie qui assume actuellement la Présidence de l’Union Européenne envisage de 

se porter candidate à l’entrée dans la Zone Euro. 

 

Ces bons résultats ne doivent pas occulter un certain nombre de phénomènes 

préoccupants pour le pays. Il s’agit principalement de la menace d’une pénurie 

très sérieuse de travailleurs, avec l’apparition de nombreux goulets 

d’étranglement, le taux de chômage tombant à des niveaux historiquement bas. 

Comme le montre Marie Charrel12, la Bulgarie peine à rattraper le niveau de vie 

des pays d’Europe de l’Ouest, mais aussi dans sa propre région. En parité de pouvoir 

d’achat, le PIB par tête de la Bulgarie n’atteint que 49 % de la moyenne européenne 

et est le plus bas de l’UE. En conséquence, les forces vives du pays sont tentées de 

chercher fortune ailleurs, ce qui se traduit par une forte diminution de sa 

population. 

 

La Roumanie connait un développement incontestablement rapide, mais un peu 

chaotique, ceci témoignant d’une insuffisance de maîtrise d’un gouvernement 

agité par de fortes tensions. En 2016, elle a connu une croissance exceptionnelle 

de près de 7 % qui ne s’est pas maintenue en 2017 (ramenée à 4,7 %) en raison d’un 

déséquilibre des finances publiques atteignant 3 % du PIB. Comme dans beaucoup 

d’autres pays, le moteur principal en a été la consommation des ménages avec des 

chiffres très élevés, près de 8 % en 2016 et 9,5% en 2017 sous l’influence de mesures 

fiscales pro cycliques. Déséquilibrée par l’afflux des importations de biens de 

consommation qui en est résulté, le compte courant a connu un déficit qui a 

atteint 3,5 % du PIB au cours de cette année. Pour leur part, les investissements 

(FBCF), qui avaient connu un recul (-2 %) en 2016, reprennent progressivement (+2 % 

en 2017 et 4 % prévus pour 2018). Leur progression devrait être facilitée par 

l’amélioration de l’accès aux fonds européens après les à-coups qui ont 

caractérisé la transition entre les programmes 2007-2013 et 2014-2020. Le 

panorama que nous venons de résumer très rapidement témoigne de la difficulté 

qu’il y a à définir une politique macroéconomique cohérente et efficace dans un 

                                                        
12« La Bulgarie peine à rattraper les standards européens » Marie Charrel. Le Monde, 11 janvier 2018.   
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pays pourtant riche de ressources et de potentialités qui mériteraient une mise 

en valeur plus rationnelle.  

 

Les pays des Balkans Occidentaux (voir l’article de Catherine Samary), qui avaient 

connu une période difficile et mouvementée sous l’effet conjoint, tout à la fois, 

des conséquences de la crise bancaire de 2009, d’inondations affectant la Bosnie-

Herzégovine et la Serbie, de la chute de leurs exportations vers leurs partenaires 

de l’Europe du Sud dans la Zone Euro et d’une demande intérieure trop faible, 

renouent, depuis 2015, avec une croissance approchant les 3 % en 2017. Ils sont 

cependant fragilisés par la persistance de tensions politiques et sociales 

majeures qui entraînent des manifestations violentes. Leur situation économique 

se caractérise par de profondes inégalités et un chômage structurel qui demeure 

très élevé (de l’ordre de 18 %). 

 

Leurs comptes courants restent déficitaires (de l’ordre de 6 % de leur PIB en 

moyenne) et se creusent en raison de la diminution des envois de fonds (quand 

leurs travailleurs émigrés se confrontent au chômage ou doivent rentrer dans 

leurs pays) et du paiement de dividendes aux investisseurs non-résidents. 

 

Les politiques des finances publiques sont conformes à l’orientation générale 

préconisée par le FMI et l’Union Européenne. Il en résulte que les indicateurs, tant 

du déficit que de la dette publique, respectent, dans l’ensemble, les normes fixées 

par ces institutions.  

 

Le panorama de l’Europe Centrale et Orientale s’est ainsi considérablement 

modifié depuis l’époque où les pays de cette zone du monde effectuaient 

laborieusement leur « transition » vers l’économie de marché. On peut considérer 

aujourd’hui que cette transition est largement avancée. Les difficultés semblent 

s’être déplacées du champ économique vers le champ politique.  

 

Cela vaut pour la Pologne et la Hongrie que l’attitude de leurs dirigeants a placées 

en porte à faux par rapport à l’Europe Occidentale, la République tchèque et la 

Slovaquie parvenant à maintenir avec celle-ci des rapports moins tendus. Cela 

vaut aussi pour les pays des Balkans occidentaux qui, font face, les uns et les 

autres, aux difficultés issues du démembrement de l’ex-Yougoslavie et à d’autres 

difficultés apparues depuis. 

 

Autre phénomène, enfin, dont il ne faut pas sous-estimer l’importance et qu’il 

convient de signaler, c’est l’entrée en jeu de la Chine qui, à travers son initiative 

des Nouvelles Routes de la Soie (Belt and Road Initiative, BRI) tente de prendre 

pied dans la zone de l’Europe Centrale, comme en témoigne le projet déjà avancé 

de ligne ferroviaire reliant la Grèce, à partir de son implantation au Pirée, à 

Budapest. Ceci n’est pas neutre et témoigne d’une intention consciente et 
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réfléchie de la Chine d’étendre sa zone d’influence par ce moyen au cœur de 

l’Europe.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 24 

 

  



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 25 

 

 

Chapitre 3. Europe centrale : Croatie, Hongrie, Pologne, 

République tchèque, Slovaquie et Slovénie.  

Par Vincent Gouillart  

 

L'Est de l'Union Européenne confirme, année après année, sa bonne santé 

économique. Les six pays d’Europe centrale de l'UE ont tous connu la croissance 

depuis l'excellente année 2015 et, si l'expansion a légèrement fléchi en 2016, la 

région se montre plus dynamique que le reste de l'UE, en particulier par rapport 

à la Zone Euro. Notons tout-de-même que les six pays profitent aujourd'hui 

largement de la reprise de cette même Zone Euro, notamment par le biais de leurs 

très forts liens commerciaux avec l'Allemagne. En conséquence, 4 de ces 6 pays ont 

connu une croissance de leurs exportations supérieure à 10 % en 2017. 

 

En 2016, la croissance de la région a été portée essentiellement par la 

consommation des ménages, qui a vu sa progression s'accélérer en 2017, année où 

elle a été le premier contributeur à cette croissance. Dans tous les pays sous 

revue, la faible inflation, parfois négative, et la montée des salaires ont favorisé 

une hausse du pouvoir d'achat, tandis que la baisse du chômage permettait à 

davantage de ménages d'accéder à la consommation et que leur confiance passait 

au beau fixe. La Pologne et la Hongrie ont, de plus, mené une politique de 

redistribution et de revalorisation des bas salaires : dans ces deux pays, les 

salaires ont augmenté de 20 % entre 2010 et août 201513, sans compter une hausse 

du salaire réel hongrois de 28 % entre 2016 et 2018. L'investissement, en revanche, 

a connu une chute spectaculaire en 2016 : la formation brute de capital fixe (FBCF), 

qui était jusque-là en forte croissance, poussée par les investissements publics 

et qui exerçait un effet d'entraînement sur le reste de l'économie, a chuté partout, 

sauf en Croatie. 

 

Ce qui s’est passé au cours des années 2015 et 2016 a confirmé le rôle des fonds 

européens dans l’activité économique de la région. Cette période a en effet été 

fortement marquée par les effets de la transition entre les programmes 

d’investissement s'inscrivant dans les Cadres Financiers Pluriannuels (CFP) 2007-

2013 et 2014-2020. Cette transition a provoqué un creux dans le volume des fonds 

alloués, entre l’année 2015, au cours de laquelle les pays bénéficiaires ont été 

autorisés à mobiliser les reliquats du programme précédent, et l’année 2016, qui 

                                                        

13 CHARREL Marie, « L’Europe centrale renoue avec une croissance dynamique », in Le Monde, 31 

août 2017 
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a marqué le véritable lancement du programme suivant. Le WIIW met ce creux sur 

le compte d'un problème administratif et, plus particulièrement, de la « lente 

réorganisation des procédures locales » d'enregistrement des demandes de fonds 

européens. On notera, d’ailleurs, que ce phénomène n’a pas concerné uniquement 

les pays de la région, mais toute l’Union : l'enveloppe globale du nouveau CFP 

allouée aux projets nationaux d'investissement retenus pour être cofinancés (en 

moyenne à plus de 80 %) par des fonds européens avait été dépensée à moins de 2 % 

en novembre 2016.  En conséquence, quatre pays sur les six de l’Europe centrale 

sous revue ont connu en 2016 une croissance plus faible qu'en 2015, mais toujours 

solide malgré la moindre utilisation des fonds européens. 

 

L’année 2017 semble ouvrir une nouvelle période : la FCBF a retrouvé une forte 

croissance (sauf en Slovaquie) grâce à la reprise des financements européens, ce 

qui a soutenu la croissance globale, nettement plus élevée que prévu. Comme en 

2016, la consommation des ménages a partout apporté une forte contribution à 

cette croissance. 

 

Conséquence du dynamisme économique, le chômage est en baisse généralisée dans 

les six pays et, même s'il demeure parfois élevé, cette baisse devrait se poursuivre 

jusqu'à des niveaux parfois très faibles. Notons toutefois que certains pays 

partaient de loin, comme la Croatie dont 17,3 % de la population active était sans 

emploi en 2014. De plus, cette baisse du chômage est moins à mettre sur le compte 

d'une augmentation de l'emploi que d'une diminution de la population active, en 

raison des départs en retraite, du travail transfrontalier et, surtout, de 

l'émigration vers l'Europe de l'Ouest. Néanmoins, c’est la région tout entière qui 

se dirige vers le plein-emploi (certains pays, comme la République tchèque, s'y 

trouvant déjà), avec les conséquences que cela entraîne - pression à la hausse sur 

les salaires, inflation (qui a nettement augmenté en 2017), érosion de la 

compétitivité-prix ...-, mais qui restent encore très contenues. 

 

Plus inquiétant, au-delà de la population active, c'est la population tout entière 

qui a diminué ces dernières années en Croatie, Hongrie et Pologne (même si la 

population de cette dernière semble se stabiliser). Cette situation démographique 

préoccupante a poussé les deux derniers pays à prendre des mesures de soutien 

aux familles et à la natalité. Mais ceci constitue une exception, car la « relance » 

démographique ne semble pas une priorité des gouvernements de la région. Les 

effets économiques de cette démographie en berne se font déjà ressentir. Dans 

presque toute la région, des secteurs entiers ont du mal à recruter, en particulier 

des employés qualifiés. La baisse de la population active provoque une hausse des 

salaires plus rapide que celle de la productivité, ce qui alimente l'inflation, même 

si celle-ci reste maîtrisée. Et, à long terme, c'est la croissance économique 

future de la région qui risque d'être remise en cause par cette démographie atone. 
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Le WIIW estime que la plupart des pays de la région auront ces prochaines années 

une situation budgétaire saine, respectant le critère des 3 % du PIB pour le déficit 

des finances publiques (à défaut d'un critère de 60 % pour la dette que seule une 

minorité respecte encore dans l'UE), mais il existe deux cas de figure. Le premier 

est celui de pays qui devraient connaître, en 2019, un excédent (République 

tchèque et Slovénie), l'équilibre (Croatie) ou un déficit faible (Slovaquie). Ces 

faibles déficits accordent une marge de manœuvre à leurs gouvernements en cas 

de ralentissement économique, ou de choc qui frapperait la Zone Euro. Le second 

cas de figure est celui de la Pologne et de la Hongrie qui utilisent largement la 

marge budgétaire autorisée par le cadre européen en frôlant la barre des 3 % de 

déficit. Si cette politique leur permet de soutenir la consommation et la FBCF, 

elle ne laisse toutefois guère de marge de manœuvre aux deux gouvernements en 

cas de difficultés. 

 

La situation économique est donc très satisfaisante dans les six pays considérés : 

croissance solide, chômage en forte baisse, inflation modérée (même si elle a 

dépassé les 2% en République tchèque et en Hongrie en 2017) et déficits publics 

contenus, voire inexistants, laissent présager un avenir serein. Cependant, les 

menaces les plus sérieuses ne sont pas de nature économique, mais de nature 

politique. 

 

D'un point de vue interne, la stabilité n'est pas ce qui caractérise le mieux les 

gouvernements de la région. La République tchèque n'a pas de majorité politique 

claire depuis les élections législatives d'octobre et la première tentative de 

former un gouvernement s'est soldée par un échec. La Slovaquie est gouvernée par 

une coalition hétéroclite qui tient tant bien que mal, mais a connu sa première 

crise grave en août 2017 et a vu le remplacement du Premier ministre en mars 2018 

sur fond de scandale mafieux. En Slovénie, le Premier ministre a créé la surprise 

en démissionnant avec fracas presque au même moment que son collègue slovaque, 

mais il n'est pas interdit d'y voir un coup d'éclat visant à reprendre l'initiative à 

l'approche d'élections qui s'annoncent difficiles. Quant à la Croatie, les scandales 

et débordements nationalistes du gouvernement avaient provoqué des législatives 

anticipées en septembre 2016 qui semblaient avoir ramené le calme et un 

gouvernement plus consensuel... avant l'éclatement de celui-ci en mai 2017 sur 

fond de scandale politico-industriel. 

 

En Pologne, la situation politique est paradoxale. Alors que le parti Droit et 

Justice (PiS) contrôle sans partage l'exécutif et le législatif, la situation est 

houleuse. Les réformes controversées du parti de Jarosław Kaczyński ont 

fortement fait reculer l'État de droit aux dires de leurs détracteurs et plusieurs 

de ces réformes ont provoqué les plus importantes manifestations depuis la fin 
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du communisme, ce qui a marqué les esprits, même si l'opposition peine à 

s'organiser. Les tensions politiques et l'affaiblissement de l'État de droit 

risquent fort de dissuader l'investissement étranger. En revanche, la situation en 

Hongrie semble la plus stable de la région. La situation politique n'est pourtant 

pas très éloignée de celle de la Pologne : le parti de Viktor Orbán, le Fidesz, 

domine largement, depuis 8 ans, la vie politique, le Parlement (où il a remporté 

une majorité constitutionnelle aux élections du 8 avril) et l'exécutif et a déjà 

poussé loin ses réformes visant l'avènement d'une « démocratie illibérale ». 

Cependant, plus prudent que ses alliés polonais, V. Orbán a su avancer 

progressivement et éviter à ce jour les puissants mouvements de protestation qui 

secouent actuellement la Pologne. 

 

Des risques sérieux proviennent également de la politique extérieure. L’année 2016 

a connu deux grands « séismes » : le Brexit et l'élection de Donald Trump. Sans 

parler des conséquences géopolitiques majeures qu'auront ces deux événements 

(interrogations sur la pérennité de l'OTAN, modification de l'équilibre des forces 

dans l'UE...), il faut noter leurs probables conséquences économiques pour les six 

pays de la région, avant tout le recul des échanges qui s'annonce avec le Royaume-

Uni, destination importante pour les exportations polonaises, slovaques et 

tchèques. Enfin, le Brexit pourrait forcer au retour plusieurs centaines de 

milliers de travailleurs est-européens, en particulier polonais. La question est 

de savoir si les économies de l’Europe de l'Est seront capables d'absorber un tel 

flot de rapatriés. Cependant, ces menaces ne se sont pas concrétisées en 2017 et 

le dynamisme de la région semble montrer que le contexte politique, interne 

comme externe, n'affecte pas, pour l'instant, son économie. 

 

Pour une partie de ces pays, les relations avec l'UE sont difficiles. La Pologne et 

la Hongrie sont la cible de critiques de plus en plus fréquentes au sujet de leur 

conception très particulière de l'État de droit. Un nouveau pas a été franchi avec 

l'activation par la Commission Européenne, le 20 décembre 2017, d'une procédure 

de sauvegarde de l'État de droit contre la Pologne. Mais, sur la question des 

réfugiés, c'est tout le Groupe de Visegrád qui s'est violemment opposé aux 

autorités européennes et aux pays de l'Ouest du continent. 

 

A l'heure actuelle, il semble que ces pays n’aient que peu de possibilités d’action 

pour empêcher ou même limiter les risques extérieurs. De plus, l'Europe de l'Est, 

en particulier le Groupe de Visegrád, se trouve isolée au sein de l'UE. Certes, il 

est notable que les pays de ce groupe se sont fortement rapprochés durant la 

« crise des réfugiés » : peu structuré et n’ayant guère brillé par son unité depuis 

sa création en 1991, il a fait front uni contre le mécanisme automatique de 

répartition des réfugiés et a, jusqu'à présent, résisté. Cependant, son unité ne 

doit pas être surestimée, pas plus que sa capacité à influer sur les événements 
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extérieurs. En plus de la méfiance qu'il éveille en Europe de l'Ouest, ce groupe 

reste désuni sur presque tous les autres dossiers, comme l'a montré le vote positif 

du Conseil de l'UE sur la révision de la Directive de 1996 sur les travailleurs 

détachés, auquel se sont ralliées la République tchèque et la Slovaquie, alors que 

la Hongrie et la Pologne s'y sont violemment opposées. 

 

Malgré ces tendances communes, il est difficile de regrouper en subdivisions bien 

distinctes ces six pays, qui présentent chacun une structure particulière et 

doivent répondre à des défis spécifiques. Il nous semble cependant intéressant de 

rapprocher République tchèque et Slovaquie, Pologne et Hongrie, Slovénie et 

Croatie. La République tchèque et la Slovaquie, outre leur passé commun, sont 

toutes deux des « économies-ateliers » fortement imbriquées avec l'Allemagne. 

Leur situation politique est également particulière : souvent embarrassées par 

les positions hongroises et polonaises, elles représentent le bord « modéré » du 

Groupe de Visegrád. Tout porte à croire qu'elles voient plus leur avenir dans le 

« premier cercle » de l'UE que dans ce groupe. La Pologne et la Hongrie, dirigées 

par le PiS et le Fidesz, partagent aujourd'hui une certaine attirance pour la 

« démocratie illibérale », ce qui entraîne pour elles des conséquences 

économiques et politiques communes. Représentant « l'aile dure » du Groupe de 

Visegrád, les deux pays ont tendance à s'éloigner du reste de l'UE. Quant à la 

Slovénie et la Croatie, même si leurs économies ont des structures très 

différentes, elles ont dû, ces dernières années, surmonter de difficiles défis 

internes. Même si le rapprochement peut sembler abusif, il s'agissait en quelque 

sorte de surmonter un lourd héritage du régime communiste : le secteur bancaire 

public pour la Slovénie et une économie mal adaptée aux exigences de l'UE pour la 

Croatie. 

 

République tchèque 

 

Après une croissance relativement modérée en 2016 (2,6 %), l'économie tchèque est 

repartie de plus belle en 2017 (4,2 % selon les derniers chiffres disponibles) et sa 

situation économique se caractérise par sa solidité. Les principaux indicateurs 

économiques pour 2017 sont au vert d'après le WIIW : outre la forte croissance, le 

pays est en situation de plein-emploi (2,9 % de chômage, ce qui est aussi dû, il est 

vrai, à une diminution de la population en âge de travailler) et les comptes publics 

se trouvent parfaitement sains (excédent de 0,9 % du PIB et ratio de dette sur PIB 

de 34,1 %). Après une forte expansion en 2015 (5,3 %), due avant tout à une 

remarquable croissance de la FBCF, le WIIW craignait un ralentissement de la 

croissance, mais les derniers pronostics indiquent que celle-ci devrait rester 

robuste ces prochaines années, supérieure à 3 %, portée essentiellement par la 

consommation des ménages et la FBCF. Le rattrapage économique du pays se 
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poursuit donc et le PIB par habitant en parité de pouvoir d'achat (PPA) a atteint 

90 % de la moyenne de l'UE en 2017. 

 

Peu de risques pèsent sur l'économie tchèque aujourd'hui. On peut citer 

l'appréciation de la couronne depuis le relèvement du principal taux directeur de 

la Banque centrale en août 2016 et, surtout, depuis la fin des interventions de la 

Banque en avril 2017, mais elle semble n'avoir qu'à peine rogné la très forte 

compétitivité de l'économie tchèque. L'inflation, alimentée par le plein-emploi 

qui pousse les salaires et la consommation à la hausse, est également sur une 

pente ascendante et a, d'après le WIIW, atteint 2,4 % en 2017. Elle devrait se 

stabiliser vers 2 % dans les années à venir. Plus préoccupante semble la pénurie 

de main-d’œuvre, qui devient de plus en plus aiguë malgré la présence d'un nombre 

croissant de travailleurs étrangers (Slovaques, Polonais, Ukrainiens...) et 

pourrait faire peser un risque sur l'avenir de la croissance. 

 

Les comptes publics très solides, en excédent depuis 2016, assurent au 

gouvernement une marge de manœuvre en cas de choc inattendu et lui offrent la 

possibilité de réagir en augmentant les dépenses publiques. La forte croissance 

et les excédents budgétaires devraient permettre à la dette de l'État de passer 

sous la barre symbolique du tiers du PIB, dans le courant de 2018. Malgré la bonne 

santé économique du pays, les élections législatives ont été marquées par un fort 

vote protestataire et la victoire d'Andrej Babiš. Qualifié par certains de 

« populiste centriste »14, ce richissime homme d'affaires s'est présenté comme 

candidat « anti-système »... M. Babiš connaît cependant des difficultés pour 

rassembler une majorité au Parlement : si son parti, « l'Action des Citoyens 

Mécontents » (ANO), a récolté presque le triple des voix de son poursuivant 

immédiat, il ne dispose que de 78 sièges sur 200 au Parlement et n'a réussi à 

convaincre aucun autre parti de former un gouvernement de coalition. Les 

négociations ont achoppé jusqu'à présent, soit sur des questions de programme, 

soit sur le refus de participer à un gouvernement dirigé par un homme mis en 

examen pour détournement de fonds européens depuis le 9 octobre 2017. Nommé 

Premier ministre le 6 décembre, M. Babiš a échoué à obtenir la confiance du 

Parlement le 16 janvier. De nouveau chargé par le président de la République de 

former un gouvernement, le leader d'ANO est parvenu à progresser dans les 

négociations avec les communistes (15 députés), qui soutiendraient le 

gouvernement sans en faire partie, et les sociaux-démocrates (15 députés 

également), qui semblent avoir adouci leur refus de voir M. Babiš diriger le 

gouvernement. Malgré quelques soubresauts et psychodrames, la perspective d'un 

accord semble proche. Cependant, certains points délicats restent à négocier, 

sans compter que les sociaux-démocrates ont promis de soumettre l'accord à un 

                                                        
14 HANLEY Seán, « Czech Elections: How a Billionaire Populist Upstaged Established Parties », 9 

novembre 2013 
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référendum interne : l'entrée en fonction d'un gouvernement pérenne risque de 

devoir encore attendre, au mieux, plusieurs semaines. 

 

Slovaquie 

 

L'économie slovaque connaît une phase de croissance forte (de 3,4 % en 2017 et qui 

pourrait atteindre 3,8 % en 2018). La consommation privée est le principal moteur 

de cette croissance, également soutenue, dans une moindre mesure, par la FCBF et 

le commerce extérieur. Le dynamisme de la consommation des ménages s'explique 

par la hausse des salaires, soutenue par la politique du gouvernement, mais jouent 

aussi l’essor du crédit (lui-même résultant de la bonne santé des banques), une 

diminution du chômage ayant permis à plus de ménages d'accéder à la 

consommation, et une inflation faible (voire négative de 2014 à 2016, malgré la 

croissance rapide des salaires nominaux) qui a favorisé la hausse du salaire réel. 

Le pays a connu en 2016 un effondrement de la FBCF (-8,3 %), mais sa reprise, 

contrairement aux autres pays de la zone, s'est avérée décevante en 2017 (+2,1 %). 

 

Si le taux de chômage est le deuxième plus élevé de la région (8,2 % en 2017), il se 

situe à un niveau « historiquement bas » d'après le WIIW, bien loin des 14,2 % de 

2013, au point que le WIIW redoute un manque de main-d’œuvre dans les années à 

venir. Notons toutefois que, en Slovaquie comme ailleurs, le chômage a diminué, 

non seulement grâce aux créations d'emploi, mais aussi à cause du fait que nombre 

de Slovaques sont allés chercher du travail en-dehors du pays, certains en 

s'expatriant, d'autres en exerçant un travail transfrontalier : d'après le Bureau 

des statistiques de la République slovaque, 142 400 Slovaques travaillaient au 3ème 

trimestre 2017 dans un pays frontalier pour une durée de moins d'un an, ou 

traversaient quotidiennement la frontière pour travailler15. Même si ce chiffre 

est en baisse, il représente toujours 5,2 % de la population active. 

 

Plus préoccupante semble la surspécialisation de l'économie slovaque, très 

fortement dépendante des exportations vers l'Allemagne (22 % des exportations 

totales du pays16) et de l'industrie automobile, responsable de 25 % du PIB et de 

40 % de la production industrielle17. De nouveaux investissements étant prévus 

dans ce secteur (tels l'usine Jaguar Land Rover en cours de construction à Nitra, 

dans l'Ouest du pays), il faut croire que la diversification se fera encore attendre. 

La stagnation a cependant frappé le secteur automobile l'année dernière : d'après 

le WIIW, le secteur a connu une faible performance en 2017, le nombre de véhicules 

produits diminuant même légèrement par rapport à 2016. On peut voir le symbole 

                                                        
15 Statistical Office of the Slovak Republic, « Employment in the 3rd quarter of 2017 » 

16 Central Intelligence Agency, « The World Factbook – Slovakia » 

17 DESCAMPS Philippe, « Victoire ouvrière chez Volkswagen », in Le Monde Diplomatique, 

septembre 2017 
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de ces difficultés dans la grève menée en juin 2017 par la grande majorité des 12 

500 ouvriers de l'usine Volkswagen de Bratislava18. 

 

La situation politique souffre de trois grandes fragilités. La première est l'usure 

du pouvoir qui affecte le parti Smer-SD (Social-Démocratie) : s'il est arrivé en 

tête aux élections législatives de mars 2016 et régionales de novembre 2017, il a, 

dans le premier cas, perdu sa majorité absolue et, dans le deuxième, perdu 4 des 6 

régions qu'il contrôlait (sur 8 au total). La deuxième fragilité est l'instabilité de 

la coalition qui gouverne actuellement la Slovaquie : le Smer-SD a en effet dû 

s'allier avec le parti de la minorité hongroise et le Parti National Slovaque (SNS), 

parti d'extrême-droite connu pour ses diatribes anti-hongroises... Coalition qui 

a failli éclater en août dernier, quand le SNS a menacé de la quitter, mais la 

signature d'un nouvel accord entre partis en septembre a permis d'apaiser la 

situation. La troisième fragilité est le mécontentement, voire la colère des 

citoyens, qui jugent très insuffisants les efforts de leurs dirigeants pour venir à 

bout de la corruption. L'assassinat du journaliste Jan Kuciak, le 21 février dernier, 

a mis le feu aux poudres. Ce jeune reporter enquêtait en effet sur des liens 

présumés entre la mafia calabraise et des proches du Premier ministre Robert 

Fico. La vague d'indignation et les manifestations subséquentes ont entraîné la 

démission de plusieurs ministres, dont celle de M. Fico, qui, le 16 mars, a cédé la 

place à l'un de ses fidèles lieutenants, Peter Pellegrini. Mais les manifestations 

ne faiblissent guère, exigeant le limogeage de certains hauts-fonctionnaires et 

dirigeants politiques. 

 

Enfin, soulignons que les disparités régionales sont très préoccupantes. En 

Slovaquie, des régions particulièrement dynamiques (à l'Ouest du pays) côtoient 

des régions pauvres (au Centre et à l'Est), où certains districts subissent un 

chômage de quasiment 25 %. Le vote de ces districts a permis à des partis encore 

bien plus à droite que le SNS d'engranger des succès électoraux et même d'entrer 

au Parlement en 2016. Si rien n'est fait pour amoindrir ces disparités 

douloureuses, la stabilité et l'appartenance de la Slovaquie à l'Union Européenne 

pourraient être menacées. 

 

Hongrie 

 

La croissance hongroise, étant soutenue par une consommation des ménages 

augmentant sans discontinuer (+4,2 % en 2016 et 2017), fluctue selon les fortes 

variations de la FBCF. Si la croissance s'est avérée décevante en 2016 (2,2 %) pour 

cause d'effondrement de la FBCF (-10,6 %), elle a rebondi en 2017 (4,2 %) suite à un 

rebond spectaculaire (et inattendu) de cette même FCBF (+20,5 %), portée 

essentiellement par la construction de logements et qui devrait rester très 

                                                        
18 Ibid. 
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dynamique en 2018. Cette brusque reprise est due au financement, via des 

décaissements anticipés du gouvernement, de projets d'investissement qui seront 

cofinancés par les fonds européens. Notons que la FCBF est également favorisée 

par la fin de la course d'obstacles administrative pour l'extension de la centrale 

nucléaire de Paks. L'UE et EURATOM ont, en effet, donné leur feu vert concernant 

les derniers dossiers en suspens19, ce qui laisse augurer de grands travaux pour ce 

chantier de 12,5 milliards d'euros et un fort soutien à la croissance de la FBCF. 

 

N'hésitant pas à flirter avec le plafond des 3 % de déficit des finances publiques 

rapporté au PIB et faisant preuve d'une inventivité fiscale bien connue, le 

gouvernement Orbán a largement employé la consommation publique et la 

redistribution aux ménages, notamment aux familles nombreuses, pour soutenir 

l’économie. Toutefois, ce déficit ne devrait pas dépasser le seuil des 3 % dans un 

avenir proche, évitant à la Hongrie les remontrances de Bruxelles. 

 

Le taux de chômage est faible (4,2 % estimés pour 2017), mais, si le pays est en 

situation de quasi-plein emploi, cette situation est due, en bonne partie, à 

l'émigration qui touche particulièrement les jeunes. La Hongrie, ayant perdu 106 

000 habitants entre 2012 et 2016, est l’un des trois pays de la région dont la 

population a diminué, le WIIW s'attendant encore à une baisse de 114 000 personnes 

d'ici 2020. Les difficultés rencontrées pour recruter, en particulier des employés 

qualifiés, sont monnaie courante. L'une des conséquences de cette situation est la 

pression sur les salaires qui augmentent particulièrement vite. Par conséquent, 

il faut prévoir que l'inflation hongroise, quasi-nulle de 2014 à 2016, se 

rapprochera des 3 % par an au cours des prochains exercices. Même si elle devrait 

rester sous contrôle, elle sera sûrement la plus élevée de la région.  

  

Cependant, malgré des prévisions optimistes dans l'ensemble, le WIIW identifie 

plusieurs risques. Avant tout, il est possible que la consommation privée, ne 

pouvant être satisfaite par les entreprises hongroises, entraîne une brusque 

augmentation des importations et une détérioration durable de la balance 

commerciale. A ce titre, les importations ont bondi de 13 % en 2017. En deuxième 

lieu, les marges des entreprises, surtout des PME, peuvent s'éroder, acculant un 

certain nombre d'entreprises à la faillite. En effet, la productivité hongroise 

progresse plus lentement que les salaires, poussés par le plein-emploi et la 

politique du gouvernement. En troisième lieu, la très forte hausse de la FCBF en 

2017, permise par des décaissements anticipés (et particulièrement généreux en 

cette année pré-électorale) du gouvernement, peut être compensée négativement 

par une chute de la FCBF dans quelques années, les fonds européens devant 

cofinancer des projets à l'avenir étant, en quelque sorte, consommés en avance 

                                                        
19 World Nuclear News, « Hungary gets state aid clearance for Paks II project », in World Nuclear 
News, 6 mars 2017 
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aujourd'hui. Le WIIW prévoit par conséquent une nette baisse de la croissance à 

partir de 2019, provoquée par une FCBF beaucoup moins dynamique. 

 

Les risques internes de déstabilisation politique sont faibles, le Fidesz 

contrôlant fermement les leviers du pouvoir. Le parti a remporté une victoire 

écrasante aux élections législatives du 8 avril 2018, obtenant presque 50 % des 

voix et 133 sièges sur 199 (soit tout juste la majorité constitutionnelle) au terme 

d'un scrutin auquel l'OSCE a adressé son satisfecit, mais aussi des critiques sur 

l'usage des médias et fonds publics au bénéfice de la campagne du Fidesz. Les 

risques externes sont plus graves, notamment au sein de l'UE. Depuis longtemps 

sous le feu des critiques européennes, la Hongrie de Viktor Orbán se trouve 

aujourd'hui, avec la Pologne de Jarosław Kaczyński, mise au ban de l'Union, alors 

que la patience de Paris, Berlin et Bruxelles semble atteindre ses limites. 

Cependant, V. Orbán a montré par le passé qu'il savait jouer habilement sur la 

scène européenne et lâcher du lest quand il le fallait. L'avenir dira si ce jeu 

d'équilibriste pourra encore fonctionner et permettre à la Hongrie d'éviter des 

sanctions politiques et financières qui pourraient stopper net la dynamique de 

son économie. 

 

Pologne 

 

La situation de la Pologne n'est guère faite de nuances : d'un côté, une situation 

économique saine et dynamique, faite de croissance solide et de chômage en nette 

baisse ; de l'autre, une situation politique menaçante, sur les plans intérieur 

comme extérieur. Le retour au pouvoir, à la fin de 2015, du parti Droit et Justice 

(PiS), qui mène une politique active de redistribution envers les laissés-pour-

compte du « miracle polonais », tout en affichant une position intransigeante 

envers les partenaires habituels du gouvernement précédent (UE, Allemagne, 

France...), constitue une rupture forte dans la trajectoire politique et économique 

de la Pologne. 

 

La bonne santé économique de 2014 s'est confirmée au cours des années suivantes 

et la croissance atteignait 4,6 % en 2017. Les prochaines années s'annoncent aussi 

très satisfaisantes, bien qu'il s'agisse là, d'après le WIIW, d'une sous-performance 

due au facteur politique. La croissance est, depuis 2014, fortement portée par la 

consommation des ménages, qui devrait toujours constituer le facteur essentiel 

de l'expansion polonaise dans les années à venir. L'actuelle politique nataliste du 

PiS renforce cette tendance en soutenant le pouvoir d'achat des familles, 

notamment par le programme « 500+ » : introduit en avril 2016, ce programme 

accorde aux ménages 500 zlotys (environ 120 €) par mois et par enfant à partir du 

deuxième. En outre, le salaire minimum a augmenté de 5 % au 1er janvier 2018. En 

tout, sur 4 points de croissance au premier semestre 2017, 3,4 points sont 
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attribuables à la consommation privée et publique. En revanche, la formation 

brute de capital fixe, comme dans toute la région, s'est contractée en 2016 (-7,9 %). 

Bien que s'étant nettement redressée en 2017 (+5,4 %), la FCBF se trouve nourrie 

avant tout par l'investissement public, lui-même soutenu par les fonds européens. 

Les investissements productifs privés, en revanche, se trouveraient découragés, 

les tensions et instabilités politiques actuelles jouant un rôle dissuasif. 

 

Le taux de chômage en Pologne (4,7 % à la fin de 2017) a nettement baissé et devrait 

encore diminuer légèrement ces prochaines années, ce qui n'est pas sans poser des 

problèmes : comme le souligne le bureau de la Coface à Varsovie, « certaines 

entreprises sont obligées de refuser de nouveaux contrats » en raison du manque 

de main-d’œuvre, « tandis que d’autres peinent à répondre aux commandes 

actuelles »20. Force est de constater que cette baisse est aussi le fait de la 

démographie. La population a diminué, en raison du faible nombre d'enfants par 

femme et de l'émigration, en particulier vers les Iles Britanniques, même si on 

estime que la population s'est stabilisée vers 38,4 millions d’habitants. La 

population active est également en baisse, diminution que devrait aggraver la 

réforme des retraites, entrée en vigueur le 1er octobre 2017 et qui a abaissé (fait 

rarissime) l'âge de la retraite à 60 ans pour les femmes et 65 pour les hommes. Le 

déficit des finances publiques est censé avoir atteint 3 % du PIB en 2017 et devrait 

s'y tenir ces prochaines années, niveau relativement élevé pour la région, mais 

qui devrait éviter à la Pologne les foudres européennes sur ce plan. 

 

Les plus grandes menaces pesant sur l'économie polonaise semblent de nature 

politique. A cet égard, les réformes menées par le PiS depuis son retour au pouvoir 

sont vécues comme un recul de la démocratie par une grande partie de la société 

polonaise, d'où une situation de forte agitation. Certaines des réformes les plus 

controversées du PiS, comme celle, adoptée en décembre 2017, ayant de facto placé 

la justice sous la tutelle de l'exécutif, risquent fort de saper la confiance des 

investisseurs, traditionnellement attachés à l'existence d'une autorité juridique 

indépendante. Sans compter que le rythme effréné des réformes et certains 

cafouillages dans leur mise en œuvre réduisent la visibilité nécessaire à 

l'investissement. Mais, surtout, la Pologne semble le pays le plus exposé, parmi 

les six de la région considérée, au contexte politique externe. Le Brexit pourrait 

provoquer le retour de dizaines, voire de centaines, de milliers de Polonais dans 

leur patrie, les statistiques officielles faisant état de 911 000 Polonais vivant au 

Royaume-Uni au moment du vote du 23 juin 2016. La capacité de la Pologne à 

accueillir ces « rapatriés » est incertaine, même si certains se réjouissent d'un 

possible afflux de population. De plus, une sortie du Royaume-Uni du Marché 

                                                        
20 CHARREL Marie, « L’Europe centrale renoue avec une croissance dynamique », in Le Monde, 31 

août 2017 
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commun serait un coup dur pour la Pologne, dont il est le deuxième client, 

absorbant presque 7 % de ses exportations. 

 

Les relations de la Pologne avec les instances de l’UE ont été exécrables tout au 

long de 2016 et 2017. En conflit frontal avec les institutions européennes sur des 

questions fondamentales comme mineures, la Pologne a épuisé la patience de la 

Commission européenne, qui a décidé, le 20 décembre 2017, de lancer une procédure 

de sauvegarde de l'État de droit à son encontre, « activant », pour la toute 

première fois, l'article 7 du Traité de Maastricht. Entretenant des rapports guère 

plus chaleureux avec Paris et Berlin, la Pologne, gouvernée par le PiS, ne compte 

plus que la Hongrie comme allié sûr en Europe et, même au sein du Groupe de 

Visegrád, la République tchèque et la Slovaquie se montrent de plus en plus 

souvent réticentes à suivre les positions jusqu'au-boutistes du PiS. Un tel 

contexte n'est pas fait pour renforcer la confiance dans l'économie polonaise et 

l'isolement du pays dans l'UE rend difficile la défense de ses intérêts au sein de 

l'Union. Certes, le remplacement au poste de Premier ministre, effectué le 11 

décembre 2017, de Beata Szydło par un banquier réputé plus modéré, Mateusz 

Morawiecki, a été interprété comme un signe d'apaisement et pourrait augurer de 

relations extérieures moins tendues. Mais le cap du gouvernement ne devrait guère 

changer, le véritable homme fort de la Pologne étant toujours le président du PiS, 

Jarosław Kaczyński. Force est toutefois de constater que les relations entre 

Varsovie et Bruxelles connaissent un certain dégel, le PiS ayant accepté de faire 

des concessions sur plusieurs dossiers, dont la réforme de la justice, ce qui fait 

espérer des deux côtés la conclusion prochaine d'un compromis et la fin de la 

procédure de « l'article 7 ». Il est intéressant de constater que M. Kaczyński ne 

cache pas qu'il s'agit là d'une posture tactique, inspirée du « modèle » de Viktor 

Orbán, qui a dû plusieurs fois se résoudre à des « concessions souvent pénibles »21 

pour apaiser Bruxelles. 

 

Croatie 

 

La Croatie, après des années d'efforts exigés en vue de son intégration dans l'UE, 

dont la restructuration de pans entiers de son économie, a enfin renoué avec la 

croissance en 2015. Il était temps, 2015 étant la première année de croissance 

depuis... 2008 ! Les prévisions du WIIW tablent sur le maintien d'une expansion 

solide et sur la poursuite de la baisse du chômage. Cependant, des nuages pèsent 

encore sur cette embellie. 

 

                                                        
21 WILGOCKI Michał, « Jarosław Kaczyński dla wPolityce.pl: Powiedziałem premier Szydło, żeby 

pokazała pazurki [Jarosław Kaczyński à wPolityce.pl : J'ai dit à la Première ministre Szydło de montrer 

les griffes] » in Gazeta Wyborcza (en ligne), 26 mars 2018 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 37 

La croissance, encore modérée en 2015 (2,3 %), atteignait 3 % en 2017 et devrait se 

stabiliser à ce niveau. La consommation des ménages, atone jusqu'en 2015, et la 

FBCF devraient en constituer de loin les deux principales composantes au cours 

des prochaines années. Fait unique dans la région, la FBCF ne s'est pas repliée en 

2016 et a même nettement progressé (+5,3 %), portée par le secteur de la 

construction qui a retrouvé la croissance après des années de contraction. Le taux 

de chômage, estimé à 11,5 % aujourd'hui, devrait continuer à baisser, mais la 

Croatie partait de loin : ce taux était de 17,3 % en 2014 et pourrait encore s'élever 

à 9,5 % en 2019. De plus, cette baisse du chômage, si elle s'explique en partie par 

l'augmentation du nombre d'emplois, est aussi due à une dynamique démographique 

négative : la population diminue, le pays ayant perdu environ 104 000 habitants 

depuis 2013 (pour une population estimée à 4,15 millions aujourd'hui) et de 

nombreux jeunes Croates quittent le pays chaque année pour partir travailler en 

Europe de l'Ouest, surtout en Allemagne. Au point que, malgré le fort taux de 

chômage, certains secteurs économiques ont des difficultés à recruter, en 

particulier des profils qualifiés. 

 

Si, au début de 2017, les prévisions laissaient craindre une situation budgétaire 

fragile, ces pronostics ont été favorablement révisés. La situation budgétaire de 

la Croatie s'annonce plus solide que prévu ces prochaines années et les déficits 

devraient diminuer rapidement grâce à des recettes plus importantes qu'espéré. 

Le déficit des finances publiques s'est largement résorbé depuis 2014 (0,9 % du PIB 

en 2017, contre 5,1 % en 2014) et devrait, selon les prévisions du WIIW, se maintenir 

à ce niveau au cours des prochaines années. La dette, dont le poids rapporté au PIB 

a diminué en 2016 et 2017 après 6 années de hausse, devrait redescendre à 74 % d'ici 

2019. Ce poids, malgré une baisse plus rapide que prévu, reste lourd et empêche 

toute adhésion à l'euro à moyen terme. Le gouvernement a toutefois remporté 

plusieurs victoires sur le plan financier ces derniers mois. Le 16 juin 2017, le 

Conseil européen décidait de mettre fin à la procédure de déficit excessif dont la 

Croatie faisait l'objet. Le 12 janvier 2018, l'agence de notation Fitch relevait d'un 

cran la note des obligations d'État de long terme, première hausse depuis 2004 de 

la part de l'une des 3 grandes agences. Enfin, le 23 mars, Standard & Poor's faisait 

de même. 

 

La situation politique a connu des turbulences. Le gouvernement de Tihomir 

Orešković, technocrate sans étiquette propulsé au pouvoir après les élections de 

novembre 2015, n'a pas tenu longtemps. Divers scandales, liés notamment aux 

tendances révisionnistes de certains ministres, ont conduit à des élections 

anticipées en septembre 2016. Si l'Union démocratique croate (HD), parti qui 

soutenait M. Orešković, est de nouveau arrivée en tête, c'est Andrej Plenković, un 

ancien diplomate, qui a pris la tête d'un gouvernement en apparence plus 

consensuel et solide. Néanmoins, un scandale politico-économique lié au 
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conglomérat Agrokor fait planer de nouveaux doutes. Ce mastodonte de 

l'agroalimentaire, dont dépendent directement ou indirectement des centaines de 

milliers d'emplois dans les Balkans, s'est placé sous la protection du 

gouvernement en avril 2017. Agrokor avait commis l'erreur, pour reprendre les 

termes de « The Economist », de mettre « tous ses œufs dans le même panier » et de 

s'endetter excessivement pour procéder au rachat tous azimuts d'entreprises dans 

les pays d'ex-Yougoslavie, y compris de sociétés à la rentabilité douteuse22. Le 

gouvernement a pris à bras-le-corps la situation pour sauver ce qui peut l'être 

et a commencé à démanteler le conglomérat pour dégager du financement et 

sauvegarder ses activités-clés, tout en négociant une restructuration de sa 

dette. Un accord semble sur le point d'être conclu avec les créanciers et, à l'heure 

actuelle, les difficultés d'Agrokor ne semblent pas s'être propagées au reste de 

l'économie, dont la croissance a même été revue à la hausse. Mais il y a eu 

contagion vers la sphère politique, qui, de notoriété publique, entretenait des 

liens douteux avec le conglomérat : Zdravko Marić, actuel Ministre des Finances 

et ancien Directeur financier d'Agrokor, a surmonté le 4 mai 2017 un vote de 

défiance au Parlement, mais la coalition gouvernementale a éclaté, le parti Most, 

en coalition avec le HDZ, ayant voté la défiance. Le HDZ a réussi à former 

rapidement un nouveau gouvernement, entré en fonction et confirmé par le 

Parlement le 9 juin, mais la situation reste instable. S'il semble bénéficier du 

soutien tacite d'autres partis au Parlement, le gouvernement est nettement 

minoritaire, ne totalisant que 60 sièges sur 150. 

 

Slovénie 

 

Ces dernières années ont confirmé la résistance de la Slovénie à la cure qu'elle 

s'était elle-même prescrite pour sauver son secteur bancaire. Le Gouvernement 

avait annoncé en décembre 2013 que les plus grandes banques slovènes, contrôlées 

par l'État et minées par des années de mauvaise gestion, seraient recapitalisées 

à hauteur de 3 milliards d'euros. Refusant le recours au FMI, il avait décidé de 

financer cette recapitalisation par l'emprunt sur les marchés, afin d'éviter un 

plan d'ajustement structurel, mais le déficit et la dette ayant bondi (à 

respectivement 14,7 et 70,4 % du PIB), nombre d'analystes redoutaient que ce petit 

pays ne se trouve piégé dans une spirale d'endettement. Il semble aujourd'hui que 

la stratégie slovène, consistant à trouver un équilibre entre, d'un côté, l'emprunt 

et une augmentation brusque de la dette et, de l'autre, une politique de 

consolidation budgétaire (baisse ou gel des dépenses, privatisations...) et de 

réformes structurelles (retraites, éducation, droit des entreprises...) pour 

contenir la dette et garder la confiance des marchés, ait été couronnée de succès. 

 

                                                        
22 The Economist, « Agrokor, the supermarket whose collapse threatens the Balkans », in The 
Economist, 10 août 2017 
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Les banques semblent aujourd'hui stabilisées, grâce à la recapitalisation et au 

transfert de 4,6 milliards d'euros de créances douteuses dans une bad bank. Ainsi 

l'agence Moody's a rehaussé, le 21 juin 2017, la notation des trois plus importantes 

banques du pays, puis, en septembre, la note des obligations d'État slovènes de 

deux crans, au niveau Baa1. Le déficit des finances publiques est passé sous la 

barre des 3 % du PIB en 2015 et l'endettement public, qui a atteint un pic en 2016, 

devrait connaître une diminution « naturelle » ces prochaines années, le PIB 

augmentant nettement plus vite que la dette. En effet, malgré les doutes initiaux 

de la Commission Européenne, les comptes publics seront sains ces prochaines 

années : le WIIW table sur un déficit de 0,8 % en 2017, l'équilibre en 2018 et un 

excédent de 0,4 % en 2019. Il faut toutefois souligner que le secteur bancaire reste 

fragile, détenant encore beaucoup de créances douteuses, d'où un faible volume de 

prêts accordé à l'économie réelle. Néanmoins, les prêts aux entreprises ont de 

nouveau augmenté en 2017 (+2,7 %), après des années de baisse ininterrompue et 

souvent rude (-16,1 % en 2013). Surtout, la stratégie du gouvernement n'a pas nui 

au dynamisme de l’économie : la croissance est restée solide et, même si elle a 

légèrement fléchi en 2015, elle s'est montrée remarquable en 2017 (+4,6 %) et 

s'annonce dynamique dans les années à venir, proche de 4 %. Elle apparaît d'autant 

plus solide qu'elle est portée par 3 piliers : la consommation des ménages (presque 

3 % de croissance par an), la FBCF, qui a retrouvé son dynamisme (au moins 7,5 % de 

croissance par an) et le commerce extérieur. Le chômage est en baisse : de presque 

10 % en 2014, son taux est redescendu à 7,3 % à la fin de 2017 et devrait atteindre 

6 % en 2019. Si la démographie stagnante et l'émigration y sont pour beaucoup, le 

nombre d’emplois est nettement reparti à la hausse : le WIIW s'attend à ce qu'il 

augmente de presque 10 % entre 2016 et 2019. 

 

Sur la plan politique, jusque-là très stable, le Premier ministre Miro Cerar a 

provoqué la surprise en présentant sa démission le 14 mars, la mettant sur le 

compte de l'annulation par la Cour suprême d'un important projet 

d’infrastructures approuvé par référendum en septembre 2017. Il faut sans doute 

moins y voir l'éclatement d'une crise qu'une manœuvre politique à l'approche des 

élections législatives : loin dans les sondages, en difficulté avec ses partenaires 

de coalition, le Premier ministre semble, de l'avis de nombreux observateurs, 

avoir effectué ce coup d'éclat pour reprendre la main. Un nouveau Premier 

ministre ne devrait pas être nommé avant les élections, qui devaient se dérouler 

en juillet au plus tard. Le 14 avril, un décret présidentiel les fixait au 3 juin. 

 

Synthèse 

 

Depuis 2014, l’évolution économique de la région prend une très bonne tournure : 

les pays qui faisaient face à de graves difficultés (Croatie, Slovénie) paraissent 

les avoir surmontées, tandis que les autres ont confirmé leur bonne santé. L’année 
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2017 semble avoir ouvert une période faste, nombre de pays retrouvant leur 

dynamisme d'avant-crise et reprenant leur rattrapage des pays les plus riches de 

l'UE. Leur situation se caractérise souvent par le plein-emploi, la forte 

croissance et l'équilibre budgétaire. 

 

Toutefois, les menaces non économiques ne doivent pas être prises à la légère et 

le Brexit, l'élection de Donald Trump, les dissensions intra-européennes et la 

trajectoire politique polono-hongroise tempèrent l'optimisme. Mais force est de 

constater que, pour l'instant, ces menaces n'affectent guère la situation 

économique de ces pays, le dynamisme de leurs exportations ou leur capacité à 

attirer les capitaux étrangers. Si la situation actuelle semble 

exceptionnellement bonne, il n'est pas certain que la combinaison de facteurs 

favorables dont elle est issue soit pérenne, alors que la route du rattrapage est 

encore longue. La perte de la contribution britannique au budget de l'UE, le 

rattrapage économique (qui diminue les droits aux fonds de cohésion), mais aussi 

la tentation, au sein des institutions et d'autres États membres de l'UE, de 

conditionner les versements de fonds européens au respect de certaines 

politiques communes (comme l'accueil de réfugiés) sont autant de facteurs 

rendant probable une diminution des fonds européens alloués aux pays de la région 

dans le prochain CFP. De plus, il n'est pas certain que ces pays puissent empêcher 

encore longtemps que la hausse des salaires ne se répercute sur leur 

compétitivité ou que le contexte politique délicat n'affecte leur situation 

économique. 

 

On peut légitimement rester optimiste, car, depuis plus d'un quart de siècle, ces 

pays ont démontré leur capacité à relever des défis difficiles. Le temps devrait 

rester au beau fixe dans les années à venir, mais il leur faudra faire face, tôt ou 

tard, à certaines faiblesses de leurs économies, comme leur trop grande 

spécialisation, tandis que certains estiment indispensable de lutter contre la 

baisse de la population active et de favoriser la recherche23, l'investissement en 

recherche-développement étant faible dans la région. La période actuelle, 

particulièrement favorable, serait le bon moment pour s'y attaquer et préparer 

ainsi l'avenir. 

                                                        
23 CHARREL Marie, « L’Europe centrale renoue avec une croissance dynamique », in Le Monde, 31 

août 2017 
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Principaux indicateurs économiques : Croatie, Hongrie, Pologne, République 

tchèque, Slovaquie, Slovénie 

(Variations en % par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire) 

 

 

Croatie 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) -0,6 -0,1 2,3 3,2 3,0 2,7 3,0 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
59 59 59 60 61 61 62 

Consommation des ménages -1,9 -1,6 1,0 3,5 3,5 2,8 3,0 

Formation brute de capital fixe 1,4 -2,8 3,8 5,3 4,0 5,0 6 

Prix à la consommation 2,3 0,2 -0,3 -0,6 1,3 1,6 1,6 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-5,3 -5,1 -3,3 -0,9 -0,9 -0,5 0 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 81,7 85,8 85,4 82,7 78 76 74 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
17,3 17,3 16,2 13,1 11,5 10,5 9,5 

Exportations de marchandises 2,9 5,8 8,0 3,1 12,4 8 7 

Importations de marchandises 3,6 2,8 7,6 4,0 12,5 9 8 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
-6,6 -6,5 -7,0 -7,3 -8,3 -9,1 -10 

Balance courante (en % du PIB) 0,9 2,0 4,5 2,5 4 2,2 1,3 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 104,8 107 101,9 89,8 81,5 77 75 

Source : WIIW ; (p) : prévision 

 

 

Hongrie 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) 2,1 4,2 3,4 2,2 4,0 3,8 2,6 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
67 68 68 67 69 70 71 

Consommation des ménages 0,2 2,8 3,6 4,2 4,2 4,2 3,0 

Formation brute de capital fixe 9,8 12,3 1,9 -10,6 20,5 9,0 5 

Prix à la consommation 1,7 0,0 0,1 0,4 2,4 2,8 2,9 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-2,6 -2,7 -2 -1,9 -2,1 -2,9 -2,7 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 76 75,2 74,7 73,9 72,9 73,2 72,4 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
10,2 7,7 6,8 5,1 4,2 4,1 4,1 

Exportations de marchandises 0,4 5,1 7,9 0,7 10,0 7,5 6 

Importations de marchandises -0,2 7,2 4,9 0,3 13 9 7 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
3,3 2,1 4,4 4,7 2,9 1,8 1 

Balance courante (en % du PIB) 3,8 1,5 3,5 6,1 3,8 3,2 2,6 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 117,7 114,7 107,1 96,2 88,9 82,3 77,2 
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Source : WIIW ; (p) : prévision 

 

 

 

Pologne 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) 1,4 3,3 3,8 2,9 4,6 3,8 3,5 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
67 67 68 68 70 71 72 

Consommation des ménages 0,3 2,6 3,0 3,9 4,8 4,0 3,6 

Formation brute de capital fixe -1,1 10,0 6,1 -7,9 5,4 6 6 

Prix à la consommation 0,8 0,1 -0,7 -0,2 1,6 2,1 2,0 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-4,1 -3,6 -2,6 -2,5 -3,0 -3,0 -3,0 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 55,7 50,2 51,1 54,1 54,6 54,7 54,7 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
10,3 9,0 7,5 6,2 4,7 4,3 4,2 

Exportations de marchandises 5,7 6,4 8,5 3,1 11,5 6,4 7,5 

Importations de marchandises 0,2 8,3 5,0 2,7 13,1 7,0 7,8 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
-0,3 -3,3 2,2 2,9 0,5 -0,7 -1,4 

Balance courante (en % du PIB) -1,3 -2,1 -0,6 -0,3 0,1 0,2 0,2 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 70,7 71,4 70,5 74,9 74,5 75 75,5 

Source : WIIW ; (p) : prévision 

 

 

République tchèque 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) -0,5 2,7 5,3 2,6 4,2 3,5 3,2 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
84 86 87 88 90 90 92 

Consommation des ménages 0,5 1,8 3,8 3,6 4 3,8 3,4 

Formation brute de capital fixe -2,5 3,9 10,2 -2,3 6 4,2 4,0 

Prix à la consommation 1,4 0,4 0,3 0,6 2,4 2,3 2,0 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-1,2 -1,9 -0,6 0,7 0,9 0,8 0,7 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 44,9 42,2 40,0 36,8 34,1 32,4 31 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
7,0 6,1 5,1 4,0 2,9 2,9 2,8 

Exportations de marchandises -1,1 7,0 4,7 2,5 8,2 6 6 

Importations de marchandises -2,7 5,9 6,1 0,5 8,6 6,5 6 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
6,4 8,0 6,9 9,3 9,6 9,6 10,2 

Balance courante (en % du PIB) -0,5 0,2 0,2 1,1 1,3 0,7 1 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 63,2 69,6 70,2 74,0 86 88 90 

Source : WIIW ; (p) : prévision 
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Slovaquie 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) 1,5 2,8 3,9 3,3 3,4 3,8 4,2 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
76 77 77 77 78 79 81 

Consommation des ménages -0,8 1,4 2,3 2,6 3,8 3,6 3,5 

Formation brute de capital fixe -0,9 3,0 19,8 -8,3 2,1 5,0 3,5 

Prix à la consommation 1,5 -0,1 -0,3 -0,5 1,4 2 1,8 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-2,7 -2,7 -2,7 -2,2 -1,6 -1,1 -0,6 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 54,7 53,5 52,3 51,8 51,1 49,4 48,5 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
14,2 13,2 11,5 9,7 8,2 7,7 7,2 

Exportations de marchandises 3,7 0,3 3,3 4,0 4,5 6,5 8,5 

Importations de marchandises 3,2 0,5 6,3 3,1 5,0 6,0 7,6 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
2,9 2,8 1,0 1,7 1,4 1,9 2,8 

Balance courante (en % du PIB) 1,9 1,1 -1,8 -1,5 -1,2 -0,6 0,3 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 81,5 89,1 85,2 90,9 95,8 93,3 89,6 

Source : WIIW ; (p) : prévision 

 

 

Slovénie 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 2018 (p) 2019 (p) 

PIB (croissance) -1,1 3,0 2,3 3,1 4,6 3,9 3,5 

PIB par tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 
82 82 82 83 85 86 87 

Consommation des ménages -4,2 1,9 2,1 4,3 3,1 2,9 2,8 

Formation brute de capital fixe 3,1 1,1 -1,7 -3,6 9 8,0 7,5 

Prix à la consommation 1,9 0,4 -0,8 -0,2 1,6 1,8 1,8 

Solde des administrations publiques, 

déf. UE (en % du PIB) 
-14,7 -5,3 -2,9 -1,9 -0,8 0 0,4 

Dette publique, déf. UE (en % du PIB) 70,4 80,3 82,6 78,5 76,4 74 72,5 

Taux de chômage (moyenne annuelle 

sur base enquêtes emploi) 
10,1 9,7 9,0 8,0 7,3 6,5 6,0 

Exportations de marchandises 2,1 5,9 4,7 4,0 13,8 9 7 

Importations de marchandises -1,7 3,8 3,6 3,9 14,4 9,5 8,5 

Balance commerciale (en milliards 

d’euros) 
0,7 1,2 1,5 1,5 1,6 1,6 1,3 

Balance courante (en % du PIB) 4,4 5,8 4,4 5,2 6,5 5,5 4,3 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 114,91 125,71 120,06 110,85 101,06 97 95 

Source : WIIW ; (p) : prévision 
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Chapitre 4. Pays baltes. Estonie, Lettonie, Lituanie.  

Par Céline Bayou 

 

Après avoir opté pendant des années pour des politiques économiques libérales 

(voire ultra-libérales), les États baltes semblent désormais manifester une 

appétence nouvelle pour des options plus modérées. Les élections législatives qui 

se sont déroulées en octobre 2016 en Lituanie ont ainsi porté au pouvoir l’Union 

des Paysans et des Verts, parti qui se dit centriste et qui, en coalition avec le 

Parti Social-Démocrate, a élaboré un programme reposant sur cinq piliers faisant 

tous appel à un développement « durable et équilibré » : le développement humain, 

la société, les systèmes éducatif et culturel, la croissance économique et, enfin, 

la gestion des administrations publiques. L’accent est mis, en outre, sur la lutte 

contre la corruption, la politique familiale et sur les efforts pour lutter contre 

la consommation d’alcool. Cette victoire inattendue d’un parti « hors système » a 

été analysée comme celle de la Lituanie la plus pauvre, qui n’est pas parvenue à 

accéder à la croissance et estime avoir été jusque-là délaissée par les autorités. 

Juste avant les élections, le Parlement lituanien avait adopté les lois du 

« Nouveau modèle social », un paquet de réformes concernant le travail, la 

protection sociale et le système de retraites. Il prévoyait la libéralisation des 

contrats de travail, la réduction des délais de préavis de licenciement ainsi que 

celle du montant des indemnités de licenciement et l’extension des autorisations 

d’heures supplémentaires. Il envisageait aussi la réduction de la contribution 

sociale des employeurs et l’indexation des retraites du secteur public sur le 

salaire moyen. De toute évidence, l’adoption de ce paquet a influé sur le vote des 

Lituaniens. 

 

En Estonie, c’est un changement à la tête du Parti du centre (formation soutenue 

par les russophones, qui représentent 25 % de la population), puis une motion de 

défiance à l’encontre du Premier Ministre qui a permis au Parti d’accéder au 

pouvoir en novembre 2016 et de créer une coalition tripartite (avec les 

conservateurs d’IRL et le Parti Social-Démocrate). Ce gouvernement a, lui aussi, 

fixé de nouvelles priorités aux inflexions plus sociales : réforme fiscale, 

politique familiale plus active, hausse des droits d’accise, lutte contre 

l’alcoolisme, politique de grands travaux.  

 

Enfin, en Lettonie, les élections municipales de juin 2017 ont révélé les divisions 

des partis traditionnels lettophones, notamment du parti de centre-droit Unité 

qui domine le paysage politique local depuis des années, tandis que le parti de la 
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Concorde, formation russophone de centre-gauche, a confirmé son assise, 

notamment dans la capitale. 

 

 

Des indicateurs satisfaisants et prometteurs 

 

Après avoir subi une récession très profonde à partir de 2008 et opté en réaction 

pour de strictes politiques d’austérité, les trois pays ont renoué, à partir de 2010 

ou 2011, avec une croissance robuste et assainie. Cette tendance s’est poursuivie 

depuis, même si elle reste en partie tributaire de l’environnement extérieur et n’a 

pas encore permis de retrouver le niveau de PIB de 2007. En 2016, la croissance du 

PIB a été de 1,3 % en Estonie, 1,8 % en Lettonie et 2,2 % en Lituanie, plaçant l’Estonie 

à 74 % de la moyenne UE-28 en termes de PIB par habitant (en PPA), la Lettonie à 

65 % et la Lituanie à 75 %. Mais, surtout, les prévisions concordent pour envisager 

une accélération de cette croissance dans les années à venir (en 2019, elle 

pourrait atteindre 2,4 % en Estonie, 2,8 % en Lettonie et 3,1 % en Lituanie). 

 

Après une contraction en 2016, le redressement notable de l’investissement 

– privé comme public – est un stimulant essentiel pour l’activité économique. La 

formation brute de capital fixe a particulièrement chuté en Lettonie en 2016 (-

20 %), résultat de la baisse d’un tiers des dépenses de capital, tant de la part de 

l’État central que des collectivités locales, et d’une réduction équivalente dans 

la production du secteur de la construction. Elle devrait croître de 8 % en 2017, 

année où l’investissement public a pu s’appuyer sur une forte absorption des fonds 

européens au titre de la campagne 2014-2020 (2,6 % du PIB, profitant notamment 

aux infrastructures). La tendance est la même dans les deux autres pays. Pour la 

campagne en cours, l’Estonie bénéficie de 4,4 Mds € de fonds européens (3 387 € par 

habitant), la Lettonie de 5,6 Mds € (2 815 € par habitant) et la Lituanie de 8,4 Mds € 

(2 902 € par habitant). À moyen terme, les trois pays ont toutefois fait part de 

leurs inquiétudes concernant la contraction inéluctable de l’enveloppe des fonds 

européens post-2020, aggravée par le Brexit. 

 

En 2017, la hausse de l’investissement public est en partie captée, surtout en 

Lettonie et en Lituanie, par le secteur de la défense, l’objectif d’ici 2018 étant 

d’atteindre (ou de dépasser pour l’Estonie) 2 % du PIB consacrés à ce secteur, 

conformément aux engagements induits par l’appartenance à l’OTAN. Les 

infrastructures, en particulier routières et ferroviaires, et la construction de 

logements ne seront donc pas les seuls secteurs bénéficiaires de cette hausse 

globale de l’investissement. Spécificité de l’Estonie, le secteur numérique, devenu 

un réel levier de croissance, devrait continuer à y prospérer. En 2016, les 

nouvelles technologies de l’information ont contribué à la création de 6,8 % du PIB 

estonien. 
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Par ailleurs, les autorités des trois pays s’acheminent vers des allègements de la 

charge fiscale : en Estonie, la contribution des salariés à la sécurité sociale a été 

réduite de 1 % en 2017, et un remboursement de l’impôt sur le revenu est envisagé 

pour les groupes à faibles revenus. En Lettonie, la coalition au pouvoir depuis 

l’automne 2016 a adopté en juillet 2017 une vaste réforme fiscale qui vise 

simultanément à réduire la part de l’économie informelle et à améliorer la 

compétitivité des entreprises tout en réduisant les inégalités de revenus. Cette 

réforme, qui se met progressivement en place, permet déjà au pays de se targuer 

de prélèvements obligatoires de 30 %, alors que la moyenne de l’UE-28 est située 

à 39 %. 

 

Même s’ils se sont engagés sur une légère inflexion sociale, les trois pays 

continuent de faire preuve d’une grande orthodoxie budgétaire. En Estonie, les 

finances publiques demeurent exemplaires et le gouvernement n’entend pas 

déroger à sa réputation en la matière : le déficit public (0,3 % du PIB) y était le 

plus faible de tous les pays de l’Union européenne en 2016, de même que le ratio 

dette/PIB (9,8 %). La Lettonie se distingue aussi par sa discipline budgétaire : elle 

a pu se prévaloir en 2016 d’un déficit public de 0,9 % du PIB et d’un ratio dette/PIB 

(40 %) raisonnables. Enfin, la Lituanie, désormais engagée sur un programme de 

réformes structurelles sur le marché du travail et des régimes de retraites, ne 

prévoit pas d’aggraver son déficit public (0,9 % du PIB en 2016) : le gouvernement 

a annoncé, au début de 2017, un effort de réduction des dépenses publiques. En 2016, 

le ratio dette/PIB de la Lituanie s’est révélé lui aussi raisonnable (41 %). 

 

L’aiguillon de la demande extérieure 

 

Ces indicateurs, pour la plupart rassurants, bénéficient de la reprise de la 

demande extérieure, qu’elle vienne de l’Ouest, avec une meilleure conjoncture 

européenne, ou de l’Est, avec une reprise sensible des échanges après quelques 

années d’effondrement liées aux sanctions. En effet, à partir de 2014, le contexte 

international et l’embargo vis-à-vis de la Russie ont particulièrement affecté 

ces économies ouvertes. Or les frémissements constatés en 2016, et surtout 

en 2017, devraient se confirmer, avec une nette amélioration des termes de 

l’échange (prix des exportations/prix des importations) pour ces pays. 

En Estonie, constat a été fait, au cours du second semestre de 2016, d’une légère 

reprise des exportations de biens et de services vers la Russie, après une chute de 

plus d’un tiers en valeur en 2015 par rapport à l’année précédente. La reprise de 

la croissance en Finlande et en Suède en 2017, après trois ans de récession assez 

sévère, ainsi que celle des investissements en Lettonie et en Lituanie, ouvrent 

aussi des perspectives rassurantes. En revanche, le faible cours du pétrole depuis 

quelques années a rendu la production estonienne d’huile de schiste –deuxième 
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produit d’exportation du pays – économiquement non rentable. Pour compenser la 

réduction de sa propre production, l’Estonie ne cesse d’augmenter ses 

importations d’électricité, en particulièrement en provenance de Finlande. La 

tendance est, au final, à une augmentation plus rapide des importations 

estoniennes que des exportations. La situation est assez similaire en Lettonie où 

la demande de biens et de services, à la fin de 2016, a augmenté en provenance de 

l’Europe de l’Ouest et de la Scandinavie, mais surtout de la Russie. Le maintien de 

l’embargo russe affecte tout spécifiquement les ventes lettones de poissons et de 

produits de la mer, tandis que le maintien des cours bas du prix du pétrole a 

constitué un manque à gagner pour les réexportations de produits minéraux. Dans 

ce secteur, la volonté de la Russie d’exporter ses hydrocarbures via ses propres 

ports sur la Baltique et de marginaliser les ports baltes ne devrait pas laisser 

place à beaucoup d’espoirs. Les activités de transport et de transit des trois pays 

ont déjà commencé à souffrir des conséquences induites par ce détournement de 

trafic orchestré par Moscou qui a annoncé que, à partir de 2018, la Russie serait 

techniquement en mesure d’interrompre le trafic de transit de produits pétroliers 

via les ports baltes. En Lettonie, où les activités de transport et de transit 

contribuent à 7 % du PIB, des licenciements importants sont intervenus en 2016. En 

revanche, les exportations lettones de bois et de produits électroniques, 

notamment vers la Russie, ont le vent en poupe. La Lituanie, quant à elle, a connu 

une forte contraction de ses échanges à partir de 2014, puis une embellie précoce 

de ses exportations début 2016, suivie d’une accalmie en fin d’année.  

 

Depuis l’annexion de la Crimée en 2014, le client russe s’est avéré défaillant pour 

ce pays politiquement très engagé en faveur de l’intégrité territoriale de 

l’Ukraine et contre la politique de V. Poutine. Après une chute des exportations 

lituaniennes vers la Russie de 50 % en termes nominaux en 2015, on attend toutefois 

une légère reprise des échanges commerciaux lituaniens, liée notamment à 

l’embellie de l’économie russe et à la remontée des cours du pétrole observée 

depuis juin 2017. La Lituanie en a bien besoin, alors que l’unique raffinerie de 

pétrole des États baltes, située à Mažeikiai, a vu ses profits fondre au cours des 

dernières années. Contre toute attente – tout particulièrement malgré la 

politique ouvertement anti-Kremlin de Vilnius –, le secteur du transport, 

fortement exposé au transit commercial avec la Russie, a été moins affecté que 

prévu en 2015-2016 et semble redémarrer depuis. Globalement, la Russie demeure 

d’ailleurs le premier client de la Lituanie (un peu plus de 13 % de ses ventes au 

premier semestre 2017). La progression du commerce extérieur lituanien a été 

assez spectaculaire, tant à l’exportation qu’à l’importation, au cours de ce 

premier semestre 2017. La hausse de l’investissement, combinée à celle de la 

consommation des ménages, laisse évidemment prévoir une augmentation plus 

forte des importations que des exportations. 
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Reprise de la demande intérieure 

 

Mais la croissance est également tirée par la consommation des ménages, ce 

qu’illustrent entre autres les bonnes performances du commerce de détail. La 

hausse des salaires dans les trois pays n’y est évidemment pas étrangère. 

 

En 2016, le salaire moyen net a augmenté de 8,1 % en Estonie, de 5 % en Lettonie et 

de 7 % en Lituanie. A la mi-2017, il était de 993 € mensuels en Estonie, de 691 € en 

Lettonie et de 650 € en Lituanie. La hausse des revenus mensuels doit se 

poursuivre, notamment grâce à celle annoncée dans les trois pays du salaire 

minimum. A la fin de 2016, celui-ci se situait à 430 € mensuels par mois, en Estonie, 

370 € en Lettonie et 380 € en Lituanie. En Estonie, il est passé à 470 € au début de 

2017, aux termes d’une augmentation équivalente à celle qui est intervenue au 

début de 2016 et il atteindra 500 € en 2018. 

 

Notons que, dans ce dernier pays, le ratio salaire minimum/salaire moyen est 

demeure l’un des plus faibles de l’Union Européenne, malgré cette hausse 

régulière. La part du coût du travail dans le PIB a baissé au cours du premier 

semestre 2017 pour la première fois depuis 2013, permettant aux entreprises 

d’augmenter leurs profits. En effet, la hausse de la productivité a été plus rapide 

que celle des salaires, tendance qui devrait se poursuivre d’après la Banque 

d’Estonie. Le changement de cap annoncé à l’automne 2016 par le nouveau 

gouvernement a suscité parfois quelques malentendus : ainsi, en septembre 2017, 

la ministre estonienne de l’Économie et des Infrastructures, Kadri Simson, a dû 

intervenir pour contredire les rumeurs annonçant la décision des employeurs de 

ne plus augmenter le salaire minimum en raison de la hausse annoncée du minimum 

imposable à compter de janvier 2018. La ministre s’est donc vue dans l’obligation 

d’interpeller les employeurs afin de leur demander de coopérer avec les syndicats 

en vue du prochain accord d’augmentation du salaire minimum, « au nom de son 

effet bénéfique sur la consommation intérieure ». 

 

Cette hausse du pouvoir d’achat, qui a bien un effet positif sur la consommation 

des ménages, n’a pas encore eu d’effet notable sur l’inflation. La légère 

augmentation des prix constatée serait plus sûrement liée à celle des taxes 

d’accise, par exemple, en Estonie et, plus récemment, dans les trois pays, à celle 

des prix de l’énergie, largement contenus jusqu’en 2016. Mais le taux d’inflation 

de base reste assez faible. Il est probable toutefois que, d’ici la fin 2017 et au-

delà, la hausse des prix à la consommation couplée à celle des prix des 

importations finiront par se faire sentir. En Lettonie, on attend par exemple une 

hausse des prix à la consommation de 1,8 % en 2017 et 2,1 % en 2018. Elle serait de 

2 % en Lituanie pour ces deux années. 
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La perception par la population de cette non-corrélation entre hausse des 

revenus et hausse des prix est toutefois un peu différente. Un sondage réalisé en 

Lituanie en septembre 2017 a, par exemple, montré que neuf Lituaniens sur dix 

estimaient que l’augmentation des prix était plus rapide que celle des salaires. 

L’évidence des statistiques (une inflation annuelle plus faible que celle du salaire 

moyen) n’y changeait rien et 71 % des personnes interrogées précisaient qu’elles 

n’avaient pas ressenti, au cours des douze derniers mois, une quelconque 

croissance  [de quoi ? De leur niveau de vie ? Parler plutôt d’« amélioration »]  

dans leur pays. Il est vrai que, en 2016, on estimait que 30,1 % des Lituaniens se 

situaient au bord du seuil de pauvreté, ratio le plus élevé des trois pays (28,5 % en 

Lettonie et 24,4 % en Estonie). 

 

Globalement, ces pays peinent à réduire les inégalités et la protection sociale s’y 

révèle insuffisante. Le tournant plus social pris par les nouvelles autorités 

résulte de la demande claire exprimée par les populations en la matière. Il n’est 

pas le fait que des seules Estonie et Lituanie, puisque l’ambitieuse réforme fiscale 

lancée en 2017 en Lettonie et qui consiste à tenter d’améliorer le recouvrement 

de l’impôt tout en rationalisant les dépenses publiques, vise in fine à se donner 

les moyens de procéder à une refonte complète des systèmes de santé et de 

protection sociale. En 2016, la Lettonie ne consacrait que 3,7 % de son PIB à la 

santé. 

 

Démographie et migrations : de vrais sujets d’inquiétude 

 

Dans les trois pays, le taux de chômage a chuté au cours des dernières années, 

même si la mauvaise adéquation entre formation et besoins du marché du travail 

le maintient à un niveau qui reste conséquent (6,6 % en Estonie, 9,7 % en Lettonie 

et 8 % en Lituanie en 2016). En outre, l’évolution récente de cet indicateur ne doit 

pas masquer d’autres problèmes. Certes, des créations d’emploi dans certains 

secteurs, notamment industriels, mais surtout dans les services de loisirs et 

d’affaires, ont permis à l’emploi de croître légèrement en 2017, après avoir stagné 

jusqu’en 2016. Mais les évolutions démographiques contribuent à ce qui pourrait 

s’apparenter à un mirage. En réalité, la population en âge de travailler ne cesse 

de baisser, en raison de taux d’accroissement naturel et de soldes migratoires 

résolument négatifs. Si les taux de natalité et de mortalité de ces pays se situent 

dans la moyenne européenne, le vieillissement de la population entraîne 

mécaniquement une baisse du premier et une hausse du second. En matière 

migratoire, le nombre de ceux qui quittent ces pays est supérieur à celui de ceux 

qui y entrent, particulièrement depuis 2004. Les partants sont des personnes en 

âge de travailler et de procréer (20-40 ans essentiellement), attirées par les 

salaires des pays d’Europe de l’Ouest, ce qui accentue la dégradation du solde 

naturel. Les statistiques concernant l’émigration sont peu fiables, mais on 
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estime, par exemple, que 40 000 personnes quitteraient chaque année la Lituanie 

et que cette émigration serait responsable de 80 % de la chute de la population au 

cours de la dernière décennie. C’est l’équilibre tout entier de l’économie de ces 

pays qui risque bientôt de se trouver bouleversé, en matière d’emploi, de sécurité 

sociale, de système de retraite ou encore de fiscalité. Dans l’immédiat, on 

constate des difficultés sur le marché du travail où la pénurie de main d’œuvre 

adaptée se fait sentir dans certains secteurs et pousse les salaires à la hausse. 

 

Les autorités ont pris conscience des conséquences désastreuses d’une poursuite 

de cette tendance et s’interrogent désormais sur les moyens les plus efficaces 

pour convaincre les populations jeunes de ces pays de rester ou de rentrer. À la 

liberté individuelle prônée dans un premier temps, commence à succéder un 

discours autour de l’attractivité de chaque pays : il s’agit de proposer un emploi 

et un salaire aussi intéressants que ce que les jeunes Baltes peuvent trouver au 

Royaume-Uni ou en Finlande, par exemple. L’Estonie réfléchit au développement 

de la formation professionnelle afin d’adapter la main-d’œuvre aux besoins de 

l’économie. Mais le gouvernement évoque aussi la législation sur le congé 

maternité, afin de faciliter le retour à l’emploi et… la réforme du système de 

retraite pour reculer l’âge de départ en retraite. La Lituanie a adopté en juin 2016 

un plan d’action visant à juguler l’émigration en promouvant l’esprit d’entreprise 

et la création d’emplois, en valorisant les salaires et en améliorant les 

prestations sociales. Le Président letton, quant à lui, a proposé à l’automne 2017 

de revoir la loi sur la citoyenneté afin d’accorder cette dernière automatiquement 

à tout nouveau-né, y compris aux enfants de non-citoyens. Car, dans les trois 

pays, tout autant que d’inciter les nationaux à rester et à rentrer, il s’agit en fait 

d’en augmenter le nombre. 

 

Les chiffres de l’immigration ont révélé en 2015 un léger frémissement (le solde 

migratoire a même été légèrement positif en Estonie cette année-là), dont une 

part est bien à mettre au compte de quelques retours. Mais, hormis ces retours, 

les trois pays ont une politique assez restrictive à l’égard de l’immigration, 

surtout si elle est russophone. Leur angoisse existentielle reste telle qu’ils 

continuent à craindre un dépassement numérique qui mettrait de nouveau en 

danger leur identité. En Estonie, depuis 1993, un quota annuel d’immigration est 

fixé, correspondant à 0,1 % de la population totale. En 2016, il a été atteint un peu 

avant la fin de l’année et, en 2017, dès le mois de juillet, ceci confirmant les 

besoins de l’économie locale. Un débat s’est alors fait jour : faut-il élargir le 

quota, le supprimer, définir plus précisément les secteurs exemptés, ou assumer 

le choix d’une immigration choisie ? Tous le savent, les besoins les plus urgents 

se portent sur des emplois peu qualifiés et, dans les discussions, est souvent 

exprimée la crainte d’un afflux de main-d’œuvre ukrainienne et… russophone. 

Pour certains, notamment le parti populaire conservateur d’Estonie EKRE (droite 
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nationaliste, crédité aujourd’hui de près de 15 % d’intentions de vote), la 

suppression du quota contribuerait avant tout au dumping salarial, en employant 

à bas coût des ressortissants russes, ukrainiens ou biélorusses qui prendraient la 

place d’Estoniens peu qualifiés qui, eux, émigreraient du fait de la faiblesse des 

salaires… 

 

Dans l’immédiat, les quelques retours d’émigrés s’expliquent vraisemblablement 

par la hausse des salaires locaux et la croissance sur place, ainsi que par les 

difficultés rencontrées sur le marché du travail des pays d’immigration. On 

s’attend notamment à ce que le Brexit, avec les incertitudes qu’il suscite 

concernant le statut à venir des immigrés, invite certains Estoniens, Lettons et 

Lituaniens, à quitter le Royaume-Uni. Selon le ministère letton de l’Économie, 

environ 9 500 personnes devraient revenir en Lettonie chaque année entre 2015 

et 2030, sachant qu’elles seraient actuellement 10 000 à quitter le pays 

annuellement. Malgré ces retours, c’est en 2030, selon ces mêmes prévisions, que 

culminera la pénurie de main-d’œuvre, après une réduction d’un cinquième du 

nombre de personnes en âge de travailler par rapport à 2015. Ces projections 

estiment que 46 % des habitants de la Lettonie seront âgés de plus de 50 ans 

en 2030. 
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Principaux indicateurs économiques : Estonie, Lettonie, Lituanie 

(Variations en % par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire) 

Estonie 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 

PIB 1,9 2,9 1,7 2,1 3,8 

PIB par tête (% de la moyenne UE-28, 

PPA) 

75 76 75 74 - 

Consommation des ménages 3,3 3,2 4,4 4,3 2,5 

Formation brute de capital fixe 1,5 -8,7 -2,9 -1,2 15,0 

Prix à la consommation 3,2 0,5 0,1 0,8 3,6 

Solde des administrations publiques (% 

du PIB) 

-0,2 0,7 0,1 0,3 -0,5 

Dette publique (% du PIB) 10,2 10,7 10,0 9,4 9,0 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur 

base enquêtes emploi) 

8,6 7,4 6,2 6,8 6,5 

Exportations de marchandises 2,0 0,3 -2,2 3,8 8,0 

Importations de marchandises -1,1 1,6 -3,9 3,0 7,5 

Balance commerciale (millions d’euros) -925 -1091 -855 -790 -800 

Balance courante (% du PIB) 0,5 0,3 2,0 1,9 1,8 

Dette extérieure brute (% du PIB) 93,1 96,4 94,2 90,4 85,0 

Sources : WIIW, Eurostat ; (e) : estimation 

 

Lettonie 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 

PIB 2,4 1,9 2,8 2,2 4,2 

PIB par tête (% de la moyenne UE-28, 

SPA) 

62 64 64 65 - 

Consommation des ménages 5,3 1,2 2,7 3,4 4,6 

Formation brute de capital fixe -6,0 0,1 -0,5 -15,0 15,0 

Prix à la consommation 0,0 0,7 0,2 0,1 3,3 

Solde des administrations publiques (% 

du PIB) 

-1,0 -1,6 -1,3 0,0 -0,8 

Dette publique (% du PIB) 39,0 40,9 36,7 40,4 38,0 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur 

base enquêtes emploi) 

11,9 10,8 9,9 9,6 9,2 

Exportations de marchandises 1,7 4,4 0,9 0,5 8,5 

Importations de marchandises 1,2 1,5 -0,7 -1,8 14,5 

Balance commerciale (millions d’euros) -2621 -2379 -2202 -1919 -2800 

Balance courante (% du PIB) -2,7 -1,7 -0,5 1,4 0,4 

Dette extérieure brute (% du PIB) 133,6 144,1 143,9 149,1 140,0 

Sources : WIIW, Eurostat ; (e) : estimation 
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Lituanie 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 

PIB 3,5 3,5 2,0 2,3 3,8 

PIB par tête (% de la moyenne 

UE-28, SPA) 

73 75 75 75 - 

Consommation des ménages 4,3 4,0 4,0 5,0 4,5 

Formation brute de capital 

fixe 

8,3 5,8 4,8 -0,5 8,0 

Prix à la consommation 1,2 0,2 -0,7 0,7 3,5 

Solde des administrations 

publiques (% du PIB) 

-2,6 -0,7 -0,2 0,3 0,2 

Dette publique (% du PIB) 38,8 40,5 42,6 40,2 41,0 

Taux de chômage (moyenne 

annuelle sur base enquêtes 

emploi) 

11,8 10,7 9,1 7,9 7,2 

Exportations de 

marchandises 

7,0 -1,0 -6,1 -1,7 18,0 

Importations de 

marchandises 

5,9 -0,9 -1,6 -2,5 17,0 

Balance commerciale 

(millions d’euros) 

-920 -936 -1987 -1768 -1800 

Balance courante (% du PIB) 0,8 3,2 -2,8 -1,1 -1,4 

Dette extérieure brute (% du 

PIB) 

70,4 69,8 75,7 85,6 85,0 

Sources : WIIW, Eurostat ; (e) : estimation 
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Chapitre 5. Roumanie et Bulgarie.  

Par Edith Lhomel 

 

Étroitement dépendants pour leurs échanges extérieurs, du climat des affaires 

prévalant dans les États membres de la partie occidentale de l’Union européenne,  

la Bulgarie et la Roumanie] ont autant bénéficié de la reprise économique advenue 

à partir de 2015 qu’ils avaient sévèrement pâti pour leurs débouchés à 

l’exportation, de la crise internationale durant les années 2008-2014.  

 

Une reprise économique freinée par l’insuffisance de main-d’œuvre qualifiée 

 

Alors que les dividendes de la reprise ne semblent guère parvenir jusqu’à elles 

tant la corruption demeure élevée à tous les niveaux de l’appareil politico-

administratif, les sociétés que ce soit en Roumanie comme en Bulgarie, continuent 

de faire preuve d’une résilience étonnante. Quand bien même pour des raisons 

essentiellement électoralistes, les salaires et retraites, partant de niveaux 

parmi les plus bas de la région, ont été relevés dans chacun des deux pays, l’état 

des infrastructures locales et les fortes disparités villes-campagnes imposent, 

à la majorité des populations, de rudes conditions. Les mobilisations 

impressionnantes que la Roumanie a connues durant l’hiver 2017 ont eu, au 

demeurant, pour mot d’ordre principal la dénonciation des malversations 

commises en haut lieu par des élites dirigeantes peu soucieuses des normes d’un 

État de droit.  

 

Ceci étant, la franche reprise amorcée à partir de 2015 en Bulgarie, de même que, 

plus tôt et plus vigoureusement encore, en Roumanie, ne semble pas a priori trop 

pâtir de l’instabilité politique que les deux pays ont en commun. Et si les 

dernières élections législatives (décembre 2016 en Roumanie, mars 2017 en 

Bulgarie) sont parvenues à dégager des majorités suffisantes en dépit du 

morcellement de chacune des scènes partisanes, la défiance des électeurs à 

l’égard de leur classe politique n’a cessé de s’approfondir. Face à ce fossé qui 

sépare les élites politico-économico-financières des populations, l’Union 

européenne (UE) parvient à demeurer au-dessus de la mêlée et bénéficie toujours 

d’un capital de sympathie incontestable. Sa gestion controversée de la crise des 

réfugiés en 2016-2017 dans une région exposée sur son flanc sud-est aux flux 

migratoires n’en a pas moins profité aux forces les plus xénophobes dont les idées 

essaiment à Bucarest comme à Sofia dans nombre de formations politiques. 

 

La manne que représentent les fonds structurels européens n’est évidemment pas 

étrangère à cette perception positive  de l’UE, même si, sur le terrain, l’absence 

d’un effort financier suffisant au niveau national en matière de co-financement 
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et la faible capacité d’absorption et de gestion des structures administratives 

locales handicapent fortement l’investissement dans des pays aux infrastructures 

et au tissu industriel souffrant pourtant depuis les années 2000 d’une absence 

criante de modernisation. Mais si les investisseurs étrangers ne peuvent, dans le 

cas de la Roumanie, ignorer un marché fort de 20 millions d’habitants, ils se 

montrent nettement plus réservés à l’égard de la Bulgarie victime, il est vrai, en 

2015, d’un tsunami bancaire. Quant au manque de main d’oeuvre qualifiée associé à 

un phénomène de ralentissement démographique croissant, il pèse de plus en plus 

sur le développement industriel de ces deux économies sud-est européennes.  

  

Bulgarie : le retour de la croissance  

 

Alors qu’en 2014, l’économie bulgare demeurait dans une sorte de quasi-atonie 

pour la quatrième année consécutive, l’embellie observée à compter de 2015 (+3,6 

%) ne s’est démentie ni en 2016 (+ 3,9 %), ni en 2017 (+ 3,8 % soit plus d’un point au-

dessus des prévisions de la loi de finances de l’année concernée). Soutenue plus 

encore par la consommation intérieure que par les exportations nettes, cette 

croissance s’accompagne d’une amélioration globale des fondamentaux macro-

économiques, y compris sur le plan du déficit budgétaire limité à 0,8 % du PIB en 

2017 et ce, en dépit d’une hausse importante des dépenses publiques en fin 

d’exercice. Les activités de sous-traitance se taillent la part du lion dans 

l’activité économique également dopée par les bons résultats du secteur 

touristique. 

 

L’investissement qui, en 2016, montrait des signes persistants de faiblesse, est 

parvenu à se redresser (+ 4 %) grâce essentiellement aux nouveaux projets 

cofinancés par l’UE dans le cadre de la programmation financière 2014-2020. 

 

La baisse du taux de chômage passé de 11,4 % de la population active en 2014 à 6,2 

% en 2017, parallèlement à une hausse du taux d’emploi de près de 4,4 %, constituent 

un autre motif important de satisfaction que, malheureusement, la propension au 

départ de nombre de salariés qualifiés, découragés par le faible montant des 

salaires locaux, minore. Le salaire minimum, le plus bas des pays de l’UE, ne 

s’élevait en effet (au 1er janvier 2017) qu’à 235 euros. Aussi étroite soit la base 

productive de la Bulgarie, celle-ci ne parvient pas à retenir suffisamment de 

population en âge de travailler qui, depuis près de trente ans, a émigré en nombre. 

Cette pénurie de main d’œuvre se fait notamment sentir dans le secteur de la 

construction qui a néanmoins connu en 2017 une nette reprise.  Cette base 

productive réduite oblige le pays à d’importantes importations de biens 

d’équipement et de consommation pour répondre à la relance de la demande 

intérieure. 
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Déjà confrontée à une érosion démographique imminente qui devrait aboutir, en 

2050, à une baisse de 25 % de sa population, la Bulgarie risque donc, à terme, de 

voir ce dynamisme économique retrouvé être remis en cause, du moins freiné, par 

le manque de bras et de compétences sauf à adopter une politique d’immigration 

moins restrictive. En janvier 2018, 40 % des entreprises faisaient état de 

difficultés en matière de recrutement de personnel.   

 

Ainsi que le prévoyaient les observateurs extérieurs, la tendance déflationniste 

observée depuis 2013 en raison de la baisse des prix des matières premières et de 

l’énergie illustrée, en 2016, par un indice des prix à la consommation négatif (- 

1,3 %), s’est légèrement inversée en 2017 avec une inflation contenue à 1,2 %.    

 

En 2017, la balance commerciale a encore affiché un déficit, en raison, outre de la 

constante et forte contrainte énergétique extérieure, d’un véritable bond du 

montant des importations, même si, parallèlement, celui des exportations 

augmentait également fortement, mais dans une moindre mesure, suite à la reprise 

de l’activité en Europe.  

 

Alors qu’en 2016, les transferts des émigrés se sont montés approximativement à 

quelque 3 à 4 % du PIB, les investissements directs étrangers n’en ont représenté 

que 1,5 % contre 5,6 % en 2015 (soit 1,7 milliard d’euros). En tête des entreprises 

étrangères, on trouve le producteur russe d’hydrocarbures Lukoil dont les 

investissements transitent par les Pays-Bas et la société américaine AES à 

l’origine de la centrale thermique Maritza Est I et, aux premiers rangs des pays 

impliqués, les Pays-Bas, l’Autriche et l’Allemagne. Cette tendance baissière va à 

l’inverse de l’amélioration de la croissance économique, les acteurs extérieurs 

demeurant frileux, notamment à la suite de la faillite de la Corporate Commercial 

Bank (KTB) dont la licence fut retirée en novembre 2014, obligeant alors l’État à 

alimenter le Fonds de garantie des dépôts pour éviter la banqueroute et creusant 

d’autant le déficit budgétaire passé à 5,5% du PIB en 2014, mais ramené à 1,5 % 

l’année suivante.     

 

La deuxième banque du pays, la First Investment Bank, après s’être aussi retrouvée 

en mauvaise posture, est parvenue à redresser sa position grâce à un prêt de 614 

millions d’euros au titre des aides d’État qu’elle a aujourd’hui remboursé. Selon 

les critères du FMI, la qualité des actifs du système bancaire bulgare qui sont, à 

74 %, détenus par des banques étrangères ne serait plus en cause.    

 

Si certains observateurs disent la population lassée du one man show que leur 

impose le leader du parti des « Citoyens pour le développement européen de la 

Bulgarie », Boïko Borissov, il n’en reste pas moins que celui-ci est parvenu à 

rester le maître du jeu politique depuis 2009. 
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Sa décision de démissionner en entraînant l’ensemble de son gouvernement et de 

contraindre ainsi le pays à des élections législatives anticipées au motif de ne 

pas vouloir cohabiter avec son rival socialiste, Rouen Radev, sorti victorieux de 

la présidentielle des 6 et 13 novembre 2016, en dit long sur la détermination de B. 

Borissov à faire du scrutin législatif, un véritable vote de confiance sur sa seule 

personne. 

Sorti une fois de plus vainqueur aux élections législatives du 26 mars 2017 qui ont 

vu par ailleurs l’entrée d’un nouveau courant populiste au Parlement, l’homme fort 

de la Bulgarie ne fait pas mystère de sa volonté de ménager ses relations avec la 

Russie. Il souhaite notamment que les mesures de rétorsion économique imposées 

par l’UE suite à l’occupation de la Crimée par les troupes russes soient levées. La 

présidence du Conseil de l’Union européenne que la Bulgarie assume durant le 

premier semestre 2018 pourrait être l’occasion pour ce pays de se positionner 

comme le porte-parole attitré des États des Balkans occidentaux auprès de 

Bruxelles, même si la question du rapprochement, voire de la supposée adhésion, 

de ceux-ci à l’UE fait désormais figure, aux yeux de beaucoup, de vœu pieux ou 

encore de sujet rebattu.   

 

Roumanie : un risque de surchauffe 

 

Caracolant en tête du palmarès des États membres de l’UE affichant les taux de 

croissance économiques les plus élevés de l’année 2017, la Roumanie surprend 

autant qu’elle inquiète. Car, tandis que la Pologne, leader des nouveaux États 

membres en matière de vitalité économique nonobstant la dureté de la récession 

mondiale, se retrouve depuis deux ans « coiffée au poteau » par le « tigre 

roumain », d’aucuns redoutent un phénomène de surchauffe chez ce dernier, un pays 

aux contrastes (et aux disparités) particulièrement marqués. Tirée par une 

demande intérieure particulièrement dynamique (+ 7,9 % en 2016 ; + 9,5 % en 2017) 

où la part de la consommation des ménages représente 70 % du PIB, la croissance 

économique ne repose pas suffisamment sur l’investissement, public (en baisse 

depuis deux ans) comme privé, dans un pays aux infrastructures largement 

insuffisantes et souvent délabrées. Évoquer le faible nombre de kilomètres 

d’autoroutes dignes de ce nom ou l’état pitoyable des lignes de chemins de fer est 

devenu un lieu commun qu’on oppose volontiers au parc impressionnant de 

voitures de luxe et autres signes distinctifs de richesse d’une minorité de la 

population.  

 

« La Roumanie doit adopter un modèle de développement différent, si elle veut 

éviter une crise provoquée par l’actuel boom économique basé sur la 

consommation. (…). Le décalage en infrastructure est devenu un obstacle fort au 

processus de convergence et il est nécessaire de prendre des mesures » alertait, 

en février 2018, Matteo Patrone, directeur régional de la BERD. 
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Baisses des taux d’impôt, augmentation des retraites, majorations salariales 

(conséquences pour partie des pénuries sur le marché de l’emploi et supérieures 

aux gains de productivité) et hausse du taux d’emploi sont ainsi à l’origine d’un 

boom généralisé de la consommation qui, à terme, pourrait s’avérer pour partie 

illusoire s’il ne s’accompagne pas de projets d’investissements massifs en matière 

de santé, d’éducation, d’infrastructures. Il en va également de la compétitivité 

des entreprises qui se heurte de plus en plus à des problèmes de recrutement au 

sein d’une population dont près de trois millions ont émigré ces vingt dernières 

années. Augmenté au 1er février 2017, le salaire minimum s’élève à 322 euros.  

 

Les bons résultats macro-économiques de 2017 doivent notamment beaucoup au 

secteur agricole qui affiche une croissance de 10,3 %, tandis celui de la 

construction, faute entre autres d’investissements, régresse de 5,4 %. La 

production industrielle, pour sa part, progresse nettement (+8,2 %,) grâce 

essentiellement aux biens d’équipement et de consommation, secteur automobile 

en tête.   

 

Comme dans le cas bulgare, la balance commerciale affiche un déficit croissant, 

la hausse des exportations (en tête, voitures Dacia, pneus, métaux, bois, 

habillement, céréales et oléagineux) ne parvenant pas à compenser celle, plus 

élevée, des importations qui, en 2017, ont augmenté sensiblement (+ 12,6 %). Le taux 

de chômage est également à la baisse (passé de 6,8 % en 2015 à 5 % en 2017) dans des 

proportions moindres que chez son voisin oriental sachant qu’il n’a jamais atteint 

depuis 1990, officiellement du moins, des niveaux aussi dramatiques. L’inflation 

demeure sous contrôle grâce à une politique monétaire toujours très rigoureuse 

en matière de taux de change et de taux d’intérêt qu’impulse une Banque Nationale 

de Roumanie dirigée depuis 1990, quasiment sans interruption, par le très constant 

Mugur Isarescu. Il n’en reste pas moins que, les hausses salariales boostant la 

demande intérieure, le risque de surchauffe demeure réel. Si le déficit budgétaire, 

talon d’Achille de la politique économique roumaine, parvient à demeurer juste 

en-dessous de la barre des 3 % du PIB en dépit  de la réduction sensible du taux de 

TVA, de la suppression des accises sur le carburant et de la taxe spéciale sur la 

construction, cet effort d’assainissement pourrait une fois de plus se faire aux 

dépens des dépenses d’investissement.   

 

Dotée d’une société civile réactive faisant montre d’un degré de maturité 

nettement plus élevé que sa classe dirigeante, la Roumanie a connu durant le mois 

de février 2017 une forte mobilisation citoyenne dans plusieurs villes du pays qui, 

à Bucarest, a réuni, durant près de deux semaines, des centaines de milliers de 

personnes venues dénoncer la corruption et réclamer le retrait de deux 

ordonnances d’urgence gouvernementales visant à soustraire à la justice 

plusieurs centaines de hauts responsables entendus par la Direction Nationale 

Anti-corruption (DNA), à commencer par Liviu Dragnea, l’homme fort du Parti 
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social-démocrate (PSD) arrivé, en décembre 2016, en tête d’élections législatives 

marquées par un taux de participation de 40 %. Les manifestants ont reçu le soutien 

des autorités européennes lesquelles, depuis 2007, ont demandé aux autorités 

roumaines, sans désemparer, dans le cadre du « Mécanisme de coopération et de 

vérification », une réforme de leur législation pénale, ainsi qu’une transparence 

et une détermination accrues en matière de lutte contre la corruption. Le travail 

accompli en la matière par la DNA avec l’appui de l’Agence Nationale pour 

l’Intégrité sont en grande partie à mettre à l’actif du gouvernement de Dacian 

Cioloș (novembre 2015-novembre 2016).  

 

Contraint de reculer, L. Dragnea, président par ailleurs de la Chambre des députés, 

n’en a pas moins maintenu son emprise sur le gouvernement au point, en juin 2017, 

de contraindre à la démission le Premier Ministre PSD, Sorin Grindeanu, remplacé 

par Mihai Tudose, également PSD. Se refusant à jouer les figurations, ce dernier 

aura été, à son tour, désavoué par sa formation six mois plus tard, et aura dû 

laisser la place, en janvier 2018, à Viorica Dăncilă, députée PSD au Parlement 

Européen.     

 

Cette instabilité gouvernementale ne semble pas trop émouvoir les entreprises 

étrangères qui, en 2017, ont investi quelque 4,5 milliards d’euros dans un pays qui 

arrive au 45è rang, immédiatement derrière l’Italie et la Hongrie, du classement 

Ease of Doing Business de la Banque mondiale.  
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Principaux indicateurs économiques : Bulgarie, Roumanie  

(Variations en % par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire) 

 

Bulgarie 2013 2014 2015 2016 2017(p) 

PIB 0,9 1,3 3,6 3,9 3,8 

PIB en tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 

47 47 47 49 50 

Consommation des ménages  -2,5 2,7 4,3 3,5 5,0 

Formation brute de capital fixe 0,3 3,4 2,7 -6,6 4,0 

Prix à la consommation  0,4 -1,6 -1,1 -1,3 1,2 

Solde des administrations 

publiques  (en % du PIB) 

-1,5 -3,5 - 1,6 0,0 0,5 

Dette publique (en % du PIB) 17,0 27,0 26,0 29,0 26,5 

Taux de chômage (en % de la 

population active) 

13 11,4 9,2 7,6 6,2 

Exportations de marchandises 7,8 - 0,9 4,2 5,4 12,5 

Importations de marchandises 2,0 - 1,4 3,1 - 1,8 16,2 

Balance commerciale (en millions 

d’euros) 

-2 933 -2 776 -2 622 -984 -2 000 

Balance courante (en % du PIB) 1,3 0,1 0,0 5,3 4,0 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 87,9 92,0 73,6 70,7 64,0 

Sources : WIIW (p) résultats préliminaires 

 

Roumanie 2013 2014 2015 2016 2017(p) 

PIB 3,5 3,1 4,0 4,8 6,9 

PIB en tête (en % de la moyenne UE-

28, PPA) 

54 55 56 58 61 

Consommation des ménages  2,6 4,2 5,8 7,9 9,5 

Formation brute de capital fixe -5,4 3,2 7,4 -2,0 2,0 

Prix à la consommation  3,2 1,4 -0,4 -1,1 1,1 

Solde des administrations publiques  

(en % du PIB) 

-2,3 -2,4 -0,8 -3,0 -3,0 

Dette publique (en % du PIB) 37,8 39,4 37,9 37,6 36,7 

Taux de chômage (en % de la 

population active) 

7,1 6,8 6,8 5,9 5,0 

Exportations de marchandises 10,1 6,7 4,8 6,2 9,5 

Importations de marchandises 1,2 7,4 6,6 7,9 12,6 

Balance commerciale (en millions 

d’euros) 

-5 816 -6 536 -7 785 -9 248 -12 028 

Balance courante (en % du PIB) -1,1 -0,7 -1,2 - 2,1 -3,5 

Dette extérieure brute (en % du PIB) 68,0 63,0 57,4 54,7 50,5 

Source : wiiw.  (p) résultats préliminaires 
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Chapitre 6. Pays des Balkans occidentaux : Albanie, 

Bosnie-Herzégovine, Kosovo, Macédoine, Monténégro, 

Serbie.  

Par Catherine Samary 

 

Les Balkans de l'Ouest24 furent lourdement affectés, notamment au plan bancaire, 

par la crise de 2009 dont ils ont eu du mal à se relever : rappelons que, en 2012, une 

nouvelle récession a frappé quatre des six pays de la région par l'effet combiné 

de la chute des exportations vers leurs partenaires commerciaux du sud de 

l'Eurozone et une demande intérieure privée très faible. Les deux pays qui ont 

gardé une croissance positive (mais ralentie) lors de ces récessions, le Kosovo et 

l'Albanie, sont aussi les plus pauvres (avec la Bosnie-Herzégovine). L'inégale 

reprise en 2013 fut brutalement interrompue à nouveau en 2014 en Serbie et 

Bosnie-Herzégovine par de catastrophiques inondations. Depuis 2015, l'ensemble 

des Balkans de l'Ouest semblent renouer avec une croissance plus stable, de l’ordre 

de 2,5% en 2017, proche de celle de l'UE, mais encore très inférieure à celle de 

l'Europe centrale et orientale). 

 

En tout état de cause, il faut souligner la fragilité et les risques que recouvrent 

de tels chiffres, sur plusieurs plans. D'une part, si le risque majeur d'un retrait 

radical des filiales des banques étrangères après la crise de 2009 a été maitrisé 

par l'initiative conjointe des institutions financières mondiales, européennes et 

régionales (dite « Initiative de Vienne »), la BERD souligne encore l'importance des 

créances douteuses dans le bilan des banques. Des prêts en devises autres que 

l'euro sont parfois interdits pour éviter de nouveaux montages « toxiques ». 

D'autre part, des tensions sociales majeures couvent, de façon souvent sous-

jacente, avant que ne déferlent des manifestations de désespoir, de colère, voire 

de violences – comme quasiment tous les pays de la région en ont connu ces 

dernières années. Derrière les chiffres fondant des commentaires optimistes, il 

faut souligner, outre les inégalités, un taux de chômage structurel extrêmement 

élevé pour tous les pays de la région. En dépit d'une baisse de la moyenne régionale 

du taux de chômage entre 2015 et 2017 (passant de 21 % à environ 18 %), ces chiffres 

                                                        
24On rappelle que cette notion de « Balkans de l'Ouest » a été introduite par l'UE depuis la fin des années 

1990 pour désigner les pays des Balkans qui n'étaient ni membres de l'UE, ni simples partenaires, mais 

des « candidats potentiels ». Ce statut fut confirmé par le Conseil de Thessalonique de 2003. Ils 

incluaient à l'origine les anciennes républiques yougoslaves (moins la Slovénie devenue membre de 

l’UE en 2004) et l'Albanie. Compte tenu de l'indépendance du Monténégro (2006) et de celle du Kosovo 

(2008), sept pays ont été concernés. La Croatie n'en fait plus partie depuis qu'elle est passée en 2013 

au statut de « Nouvel Etat Membre » (NEM) de l’Union Européenne. Le Kosovo y connaît un traitement 

spécifique,  puisque la Serbie et, pour cette raison, cinq des membres de l'UE ne l'ont pas reconnu 

comme Etat indépendant. 
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restent très supérieurs à ceux de toutes les autres régions étudiées par le WIIW.  

Selon la Banque mondiale, le chômage, qui est en moyenne de 18% de la population 

active, est, aux deux-tiers, un chômage de longue durée et le taux de chômage des 

jeunes est de l'ordre du double de la moyenne, atteignant 38,8 % au Monténégro et 

54,3 % en Bosnie-Herzégovine. 

 

De plus, un deuxième indicateur, soulignant l’existence de difficultés non 

surmontées, accompagne la croissance : l'important déficit du compte courant de 

tous les pays de cette région. Celui-ci reste en moyenne supérieur à 5 % du PIB. 

C'est le résultat des effets combinés de déficits commerciaux qui se creusent, de 

la diminution des envois de fonds (quand les travailleurs émigrés se confrontent 

au chômage ou doivent rentrer), et du paiement de dividendes aux investisseurs 

non-résidents.  Lorsque ces pays réduisent partiellement leur déficit 

commercial, c'est au prix d'un « appauvrissement compétitif ». 

 

Les grands projets internationaux d'investissements structurels dans la région ne 

manquent pas depuis plusieurs années : ainsi un Cadre d’Investissement pour les 

Balkans Occidentaux (Western Balkans Investment Framework – WBIF) a été mis en 

place en 2009 de façon conjointe par l’UE, des institutions financières 

internationales, des agences de développement bilatérales et des gouvernements 

des Balkans Occidentaux. Il a produit son premier rapport annuel en 2016. Les 

Balkans Occidentaux constituent aussi une région de transit (effectif ou 

potentiel) pour l'acheminement du gaz vers l'UE. C’est ainsi que le gazoduc Trans-

Adriatic (TAP), venant d'Azerbaïdjan vers l'Italie, doit traverser la Grèce et 

l'Albanie en empruntant le gazoduc Trans-Anatolie de Gaz Naturel (TANAP), tandis 

que le gazoduc « Ionan Adriatic » (IAP) doit relier l'Albanie à la Croatie en 

traversant le Monténégro et la Bosnie-Herzégovine. La Russie, pour sa part, 

exploite sa proximité avec la Turquie pour mettre en œuvre son propre « Turk-

Stream », concernant notamment la Serbie et la Macédoine. Des ressources 

« offshore » (de pétrole et de gaz) sont également explorées au Monténégro et en 

Albanie par des compagnies internationales. En outre, de nombreuses 

infrastructures de transport et d'énergie, devenues obsolètes et détériorées 

après des années de guerre et de destruction de l'ancien système, demandent des 

investissements majeurs. Il en va de même des ressources minières parfois 

abondantes, comme au Kosovo. Néanmoins, les privatisations n'ont pas assuré 

l'efficacité des investissements et la solidité des économies en pleine 

recomposition. 

  

Les droits de propriété ont un caractère conflictuel et clientéliste depuis le 

démantèlement conjoint de l'ancien système et de la fédération yougoslave. Et 

bien des projets d'investissements « structurels » (notamment dans les 

transports, comme en Macédoine) ont fait l'objet de scandales de pots-de-vin 
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dans le cadre des « Partenariats Public-Privé ». De plus, les investissements 

étrangers s'accompagnent généralement de l'augmentation des importations qu’ils 

induisent et donc de l'aggravation des dépendances et du déficit externe. Enfin, la 

politique « d'attractivité » pour les investissements étrangers fait de la région 

une avant-garde du dumping social et fiscal sur le continent européen. 

 

Selon un rapport publié par la BERD25, le coût unitaire du travail (défini comme le 

coût brut du travail rapporté au PIB) a baissé en Albanie (-0,4 %) et Bosnie-

Herzégovine (-15 %). Il augmente (mais seulement de l'ordre de 1% sur cette 

période) au Monténégro, en Serbie ou Macédoine. Seul, le Kosovo enregistre une 

hausse de 3,8 %. Dans l'ensemble, la hausse de la consommation des ménages a 

surtout dépendu des fonds envoyés de l'étranger et de quelques augmentations de 

transferts publics (en Macédoine et au Monténégro), alors que les pressions sur 

les salaires se maintiennent. Les travailleurs de l'industrie automobile à 

Kragujevac en Serbie gagnent 2,25 $ de l'heure contre environ 3,6 $ en Chine. Peut-

on alors s'étonner de « l'esclavage moderne des travailleurs balkaniques » dans 

les usines automobiles de Slovaquie (notamment Peugeot-Citroën) que dénonce un 

reportage du Courrier des Balkans ? 

 

Les politiques publiques sont, quant à elles, généralement conformes à 

l'orientation de « consolidation fiscale » prônée par le FMI et les institutions 

européennes : elles visent à attirer les IDE comme forme principale de 

financement. Les cycles électoraux à répétition sous la pression de tensions 

sociales, mais aussi le choix d'investir dans des infrastructures indispensables 

aux liens régionaux, conduisent toutefois les gouvernants à ne pas toujours obéir 

à ces préceptes. Mais selon le rapport cité (note 2), publié par la BERD, le niveau 

global des taxes pesant sur le capital et le travail dans les Balkans de l'Ouest est 

inférieur à ceux qui sont enregistrés dans les diverses zones de l'UE. La Macédoine 

aurait même le plus faible niveau de fiscalité au monde. 

Cette politique de dumping social et fiscal conditionne les négociations 

d'adhésion.  Où en sont-elles ? 

 

Élargissements de l'UE : de la « pause » à la « stabilocratie ». 

 

L'intégration de la Croatie à l'UE en janvier 2013 avait été présentée comme un 

encouragement pour les autres pays des Balkans de l'Ouest. Mais ceux-ci se virent 

rapidement infliger une douche glacée et, dans son dernier rapport annuel du 13 

septembre 2017, le Président de la Commission Européenne, Jean-Claude Juncker, 

a confirmé qu'aucun de ces pays ne sera « prêt » à intégrer l'UE d'ici la fin de sa 

                                                        
25Peter Sanfey, Jakov Milatović and Ana Krešić, “How the Western Balkans can catch up ?”, ERBD 
Working Paper N°185 (Janvier 2016). Les statistiques sur le coût unitaire du travail sont fournies 

dans ce papier sur la base des statistiques nationales d'Eurostat. 
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mandature. Mais il a ajouté, ce qui pourrait être une forme d'ouverture pour des 

motifs « sécuritaires » : « Si nous voulons plus de stabilité dans notre voisinage, 

alors il nous faut offrir une perspective crédible d'élargissement aux pays des 

Balkans de l'Ouest ». 

 

L'évocation explicite d'une possible intégration, notamment de la Serbie, à 

l'horizon 2025, est clairement un effet d'annonce visant à contrer les pressions 

russes. Mais ce discours exprime aussi la crainte des dirigeants de l'UE de 

nouveaux risques d'embrasement de toute la région, perceptibles à la fin de 2016 

et au début de 2017. En témoignaient alors les provocations du « train russe » 

devant aller de Belgrade à Pristina, arrêté finalement à la frontière du Kosovo, 

couvert de slogans nationalistes (« le Kosovo est serbe ») ; les discours 

séparatistes persistants du dirigeant de l'entité serbe de Bosnie-Herzégovine ; 

les confrontations politiques en Macédoine, sans gouvernement pendant six mois 

notamment à cause de la question albanaise ; les blocages au Monténégro après les 

rumeurs d’un coup d'État que la Russie aurait fomenté contre l'adhésion du pays à 

l'OTAN ; les menaces de boycott des élections en Albanie ; la paralysie 

institutionnelle et politique au Kosovo et ses tensions explosives avec la Serbie...  

 

L'acceptation de la candidature de la Bosnie-Herzégovine en septembre 2016, la 

décision du Parlement Européen en février 2017 d'ouvrir les négociations avec 

l'Albanie si les élections se passaient bien (et si les promesses de réformes 

étaient appliquées) indiquaient la recherche d'apaisements par cette « demi-

carotte » (sans promesse d'adhésion). Parallèlement, la priorité a été placée par 

l'UE sur les réformes du système judiciaire comme condition d'avancées des 

négociations. Ceci étant, c'est l'état même de l'UE, son incapacité à traiter de 

façon solidaire la question des réfugiés, ses orientations dominantes et les 

incertitudes résultant du Brexit (sans parler de l’exigence, pour tout nouvel 

élargissement, d’une ratification par tous les membres de l’Union), qui renforcent 

le scepticisme envers de nouveaux élargissements. 

 

Puisque ceux-ci ne peuvent se réaliser sur le court terme, des « compensations » 

ont été recherchées. La première a été le « Processus de Berlin », ainsi appelé pour 

désigner d'où est venue l'initiative. C'est en effet Angela Merkel, inquiète des 

effets d'une désillusion des populations balkaniques envers leur avenir européen, 

qui l'a impulsée en 2014 : il s'agit de projets discutés dans une série de conférences 

dont la première s'est tenue à Berlin, suivie par celles de Vienne (2015), Paris 

(2016) et Trieste en juillet 2017. A défaut d'engager l'UE en tant que telle, ce sont 

les gouvernements de quelques pays membres accueillant les conférences qui ont 

rencontré ceux des Balkans de l'Ouest. Des forums de sociétés civiles ont été 

organisés en amont de ces Sommets intergouvernementaux. Ainsi, avant la 

conférence de Trieste, quelques dizaines de chercheurs, journalistes ou militants 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 67 

associatifs des Balkans, se sont rencontrés pour dénoncer une politique de 

« stabilocratie » de l'UE : selon eux, celle-ci, au nom de la stabilité régionale, 

soutient depuis des années des dirigeants qui combinent une rhétorique modérée 

et pro-européenne avec des dérives autoritaires dans leurs pays. 

 

Quels résultats sont issus des sommets du « Processus de Berlin », annoncés à 

chaque fois en grande pompe ? Celui de Paris s'est concrétisé par la proclamation 

de la création d'un Office régional pour la coopération de la jeunesse (RYCO) qui a 

été bloquée plusieurs mois par la Serbie mécontente de la nomination d'un 

secrétaire général issu du Kosovo. Par ailleurs, lors du dernier Sommet de Trieste, 

s'est tenu un « Forum de la Jeunesse» où une soixantaine de jeunes des Balkans ont 

débattu d'un « Plan d’action pour le travail des jeunes et la politique pour les 

jeunes ». Il est difficile de ne pas y voir une coquille vide qui aura du mal à 

camoufler la tentative d'exploiter l'adhésion réelle de la grande majorité des 

jeunes à un idéal d'Europe sans frontières, en évitant d'analyser la réalité des 

politiques de l'UE. La précarité frappe, en effet, les populations les plus 

vulnérables, donc, de façon massive, les jeunes en quête de « petits boulots » (avec 

les femmes, les personnes âgées et les populations subissant des comportements 

racistes). La recherche de la « compétitivité » à l'exportation par la « flexibilité » 

est une constante de toutes les réformes des codes du travail et des protections 

sociales au cœur même de l'UE, de l'Allemagne à la France. La recherche de 

ressources à envoyer aux familles appauvries, restées « au pays », côtoie la 

logique d'une privatisation de l'éducation pour laquelle on s'endette, conjuguée 

avec l’exode de jeunes qualifiés qui s'inscrivent dans la désastreuse « fuite des 

cerveaux » vers les pays plus riches. Le RYCO et son Forum de la 

Jeunesse traiteront-ils ces questions-là ? 

 

D'autres initiatives se sont tenues dans le cadre intergouvernemental du sommet 

de Trieste, en cet été 2017 : les ministres de l’Intérieur des États des Balkans se 

sont rencontrés pour favoriser la collaboration dans la lutte contre la corruption 

et le crime organisé. Des appels ont aussi été relancés pour le co-financement de 

plusieurs projets d’infrastructures de transport et en faveur de coopérations 

régionales, conditions des adhésions futures. La seule réelle décision du sommet 

de Trieste concernait l'aspect commercial : il s'agit d'établir un marché 

balkanique. Cette décision émane des réunions du « Berlin Plus » précédant la 

rencontre de Trieste : « Nous devons relancer le processus de Berlin » y a déclaré 

Sigmar Gabriel, Ministre fédéral des Affaires étrangères en Allemagne. « Celui-ci 

doit apporter des avancées visibles à la population locale. C’est pour cela que 

nous devons prioriser la transformation de la région en un espace économique 

attractif ». En quoi celui-ci sera-t-il différent de l’Accord de Libre-échange 
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Centre Européen (CEFTA)26 auxquels ces pays participent ? Seule la Serbie semble 

y trouver son compte, car elle veut tirer profit de ses relations commerciales 

« balkaniques » au sens large, avec des pays membres ou pas de l'UE pour consolider 

ses négociations avec l'UE. 

 

Vers des « pré-adhésions sécuritaires » ? 

 

Après le Brexit (et l'élection de Donald Trump), l'axe de la « défense », selon une 

acception « militaro-policière », prend de plus en plus d'importance dans une 

certaine conception de la « Relance de l'Europe » où les Balkans de l'Ouest 

pourraient avoir un rôle. C'est ce que souligne, en espérant à ce propos un 

rebondissement de la « Construction européenne », une analyse publiée le 27 

juillet 2017 sur le nouveau site European Western Balkans (établi depuis 2014), 

L'auteur s'interroge sur les effets combinés du développement de la « Politique de 

Sécurité Commune et de Défense » (CSDP) et d'une UE « à plusieurs vitesses ». Il 

souligne la décision prise à ce sujet par le Conseil Européen d'établir une 

« Coopération Structurée Permanente » (PESCO) dont on parle davantage depuis le 

Brexit. Il suggère également qu'une intégration « plus flexible » à l'Union pourrait 

être offerte dans les Balkans de l'Ouest, notamment en direction de la Serbie dont 

la non intégration dans l'OTAN ne serait pas, selon lui, un obstacle, mais un atout 

pour une « Défense européenne ». 

 

Mais la crise des réfugiés a peut-être illustré de façon désastreuse l'émergence 

d'une offre « d'intégration sécuritaire » émanant de l'UE à l'endroit des Balkans, 

en contre-point de ses propres échecs et dénis de droits à cet égard. En effet, en 

septembre 2015, la route des Balkans Occidentaux (Macédoine, Serbie, Croatie et 

Slovénie) était devenue le premier lieu de transit pour les migrants en route vers 

l’UE. Mais un sommet UE-Turquie a débouché sur la fermeture de la frontière 

Macédoine-Grèce et entraîné la fermeture effective de la route des Balkans, le 9 

mars 2016. 

 

« La route des Balkans, zone de transit » s'est « transformée en verrou en 2016 », 

marquant « l’échec de l’européanisation des politiques migratoires » souligne un 

rapport présenté le 22 février 2017 à l'Assemblée Nationale française par Pierre-

Yves Le Borgne et Jean-Claude Mignon, rendant compte d'une mission 

d'information dans les Balkans de l'Ouest27. La fermeture des frontières a renforcé 

toutes les logiques criminelles associées à la clandestinité et les réseaux de 

mafias, qui avaient proliféré au temps de l’embargo sur la Yougoslavie, tendent à 

                                                        
26Initialement créé en 1992 par la Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie, sa composition s'est 

élargie, mais chaque pays rejoignant l'UE quitte le CEFTA. Ce faisant, en pratique, ses membres 

actuels sont tous les pays des Balkans de l'Ouest et la Moldavie. Les critères du « marché 

balkanique » ne semblent pas encore clarifiés. 
27  Page 104 dans le rapport publié sur http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i4550.asp 
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se reconstituer. Les réfugiés, entassés en surnombre dans des camps supposés de 

transit, y restent bloqués dans des conditions indécentes. Sur cet arrière-fond 

se greffent de suspectes collaborations « sécuritaires » : les rapporteurs de la 

mission dénoncent des “zones de non droits” derrière des formes arbitraires de 

détention, comme dans le centre de Gazi Baba, à Skopje, où des dizaines de 

personnes suspectées d’avoir eu recours à des passeurs sont soumises à des 

interrogatoires et maltraitances, sans interprètes et sans protections 

judiciaires. En Serbie, dit le rapport, “des camps informels” se sont développés à 

proximité des frontières au nord du pays. “La police rackette régulièrement les 

exilés, et ceux qui ne peuvent pas payer sont parfois emprisonnés ou renvoyés en 

Macédoine”28.  

 

Comme le soulignent les auteurs de ce rapport, on s'interroge de plus en plus dans 

les Balkans sur cette « externalisation » de la politique migratoire de l'UE qui 

devient de fait un outil dans les négociations de pré-adhésion : le contrôle des 

flux migratoires deviendrait ainsi une condition de progression des négociations. 

L’agence Frontex incite les migrants à s’installer dans des pays qu’ils ne 

comptaient que traverser. Ce faisant, les Balkans se transforment « d’une zone de 

transit en zone-tampon protégeant l’Europe centrale de l’afflux de réfugiés ». Le 

« Règlement de Dublin », selon lequel des demandeurs d’asile sont renvoyés vers 

l’État où ils ont été enregistrés la première fois, pourrait-il ainsi trouver des 

modalités d'application spécifiques dans le cadre des accords signés entre l’UE et 

les Balkans de l'Ouest – devenus « gardiens de frontières » comme condition, non 

officielle, de pré-adhésion ? 

 

Évolutions par pays 

 

Albanie 

 

Le pays avait en partie échappé à la récession de 2009, notamment grâce à un 

endettement public majeur précédant les élections législatives de cette année. 

Mais il avait vu sa croissance chuter et stagner autour de 1% jusqu'en 2014. La 

reprise est plus nette, depuis lors, avec des taux de 3,4 % pour 2016 et de près de 

4 % pour 2017. Cette croissance est principalement soutenue par la consommation, 

les activités de services et les travaux d'infrastructure énergétique (gazoduc TAP 

Trans-Adriatic-Pipeline et deux centrales hydroélectriques) dont le financement 

est international. Le fort taux d'investissements productifs (6 % en 2016, 9 % en 

2017) est dû à la part majeure qu'y occupe le secteur de la construction soutenu 

par des financements privés et publics. Malgré la création d'emplois, le taux de 

chômage reste de l'ordre de 15 %. Les envois de fonds des émigrés restent 

                                                        
28Citations de Pierre-Yves Le Borgne et Jean-Claude Mignon dans le rapport mentionné 

précédemment. 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 70 

essentiels pour soutenir la consommation. Cependant, l'ensemble des entrées de 

capitaux conduisent à une appréciation du lek albanais face à l'euro qui renchérit 

les exportations et favorise la montée des importations (biens d'équipement et 

matériaux de construction). Aussi, le déficit commercial s'est-il creusé en 2016 

(24 % du PIB) et il est la cause principale du déficit du compte courant. Les 

exportations du pays concernent (pour 40 %) la production de textiles et de 

chaussures et, en seconde position, les matières premières. La chute des cours 

pour ces dernières a détérioré le bilan de leurs ventes entre 2013 et 2016. Depuis, 

la remontée des cours laisse espérer une amélioration des chiffres des 

exportations à venir, dont l'UE est le principal destinataire. 

 

Attractif pour les IDE, le taux d'imposition sur les entreprises est de 15 % et le 

coût de la main d'oeuvre est parmi les plus faibles d'Europe avec un salaire 

minimum de 157 euros en 2016. Mais, dans le contexte d'une année électorale, le 

gouvernement a annoncé une hausse des pensions de retraite et du salaire minimum 

dans le secteur public. Ces annonces, combinées avec les dépenses 

d'infrastructures engagées, rendent les promesses de baisse de la dette publique 

(71 % du PIB en 2017) peu crédibles. Les crédits privés (dont plus de la moitié sont 

libellés en euros) sont, quant à eux, limités notamment pour réduire l'importance 

des créances douteuses (18 % des prêts en 2016), dont environ les deux-tiers 

concernent 36 grandes entreprises. Les crédits des banques sont néanmoins plus 

ouverts qu'auparavant aux petites et moyennes entreprises et aux ménages. 

 

Après des menaces de boycott des élections législatives par le Parti Démocrate 

de Sali Berisha, un accord a pu être conclu, reportant le scrutin au 25 juin 2017. 

Elles se sont tenues correctement et le Parti Socialiste du Premier Ministre Edi 

Rama les a remportées avec une majorité absolue qui lui permet de gouverner sans 

alliance, contrairement à ce qui s’était passé lors des précédentes élections de 

2013. Il lui faudra désormais mettre en œuvre les réformes de la justice qui 

conditionnaient – avec la bonne tenue des élections – l'ouverture des négociations 

décidée par le Parlement Européen en février 2017. Edi Rama proclame vouloir 

partager le pouvoir avec « les gens ordinaires » dans le cadre d'une plate-forme 

« participative » ad hoc. Cela n'a pas empêché une très forte abstention (avec un 

taux de participation de 45,2%) et l'émigration importante vers les pays-membres 

plus riches de l'UE se poursuit.  

 

Les liens entre classe politique et trafiquants de drogue alimentent des scandales 

récurrents dans ce pays « qui est, depuis des années, le principal exportateur de 

cannabis en direction de l'UE »29 ; Entachant les négociations d'adhésion à l'UE, 

c'est Saimir Tahiri, alors ministre de l'Intérieur du gouvernement socialiste de 

                                                        
29 « L'Albanie gangrenée par le trafic de cannabis », La Tribune de Genève, 25/11/2017, 

https://www.tdg.ch/monde/albanie-gangrenee-trafic-cannabis/story/30311858 
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Edi Rama, qui a été accusé en octobre dernier de liens avec les trafiquants. Selon 

diverses sources, le commerce de cannabis représenterait un tiers de la valeur du 

PIB. Pour calmer le jeu, le gouvernement (qui s'est séparé de son ancien ministre) 

vient de présenter « un plan contre le crime organisé et en particulier, contre les 

liens entre le crime et de hauts fonctionnaires ou dirigeants de l'État ». Il s'agit 

d'un des cinq domaines clés (dont la justice) établis par le Conseil de l'UE pour 

l'ouverture de négociations que le pays espère concrétisées au premier semestre 

de 2018.  

 

Bosnie-Herzégovine 

 

Après une récession en 2012, la Bosnie-Herzégovine a été confrontée en 2014 à de 

désastreuses inondations affectant un quart de sa population. Selon la BERD, elle 

aurait subi 2 milliards d'euros de dommages (quelque 15 % de son PIB). Néanmoins, 

la reprise de la croissance en 2015 a été forte (3,1 %) et elle s'est poursuivie, à un 

taux de 3,2 %, en 2016. Ses principales sources sont l'investissement, mais aussi 

une consommation soutenue par les fonds envoyés par les émigrés et 

l'augmentation des salaires depuis les explosions sociales de février 2014. La 

balance commerciale reste structurellement déficitaire, notamment à cause de 

l'importation de biens d'équipement. Les excédents concernant les services, ainsi 

que les revenus envoyés par la population émigrée, atténuent ce déficit du compte 

courant. Le secteur bancaire reste fragilisé par d'importantes créances 

douteuses, bien qu'en diminution (8,8 % des prêts en 2016 contre 10,4 % en 2015).  

 

Un accord de crédit « stand-by » avec le FMI, signé en 2012, a été prolongé en 2014 

pour faire face aux inondations. Mais les versements des tranches de ce crédit ont 

été plusieurs fois différés à cause de la non- application des réformes exigées. 

Le pays a enregistré un excédent de ses finances publiques de 1% du PIB en 2017 et 

sa dette publique est faible (environ 40 % du PIB), au regard des « standards » 

européens. Le FMI a approuvé en septembre 2016 un nouveau protocole de « Facilité 

d'extension de fonds » pour trois ans, à condition que soient mises en œuvre la 

privatisation d'entreprises publiques, une réduction des salaires et emplois 

publics et l'augmentation du prix de l'essence, autant de mesures sources de 

tensions, notamment à la veille de nouvelles élections en 2018. Si ces mesures sont 

appliquées, le FMI soutiendrait la construction du corridor d'autoroutes européen 

dit « Vc » qui reliera la Hongrie et la Croatie30. 

   

Un Accord de Stabilité et d'Association (ASA) avec l'UE avait été signé en juin 2008. 

Son entrée en vigueur fut conditionnée à la réalisation de réformes 

                                                        
30Lire sur le site de la Commission Européenne :« Transeuropean Transport Networks »  

https://ec.europa.eu/transport/themes/infrastructure_en et  « Core network Corridors », 

https://ec.europa.eu/transport/node/2443 
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constitutionnelles après l’arrêt Sejdic-Finci31 de la Cour Européenne des Droits 

de l’Homme (en 2009) visant à l'égalité de droits pour les citoyens n'appartenant 

pas aux peuples « constituants ». Un « Agenda pour les réformes » a été adopté par 

l’État central et les deux entités, à la fin de juillet 2015, et les autorités 

bosniennes ont déposé la demande de candidature du pays à l’UE. Celle-ci a été 

acceptée le 20 septembre 2016 par l'ensemble des États membres de l'UE. 

 

L'espoir que cette reconnaissance de la candidature du pays pousserait aux 

réformes et le stabiliserait reste fragile. Les causes des explosions populaires 

ayant débouché en février 2014 sur des « plenums citoyens » demeurent. Mais ce 

mouvement n'a pas trouvé de forme d'expression durable alternative aux partis 

politiques existants, pourtant contestés. En dépit des abstentions, les forces 

nationalistes ont gardé leur prédominance dans les récentes élections. Les 

menaces d'organisation d'un référendum séparatiste continuent à être brandies 

par le président de la Republika Srpska, Milorad Dodik. Et en février 2017, Bakir 

Izetbegović, membre bosniaque de la Présidence du pays, a demandé à la Cour 

Internationale de Justice (CIJ) de la Haye qu'elle revoie son jugement innocentant 

la Serbie du crime de génocide (à Srebrenica). En mars, la CIJ a rejeté cette 

demande au motif qu'elle n'émanait pas de la Présidence collective du pays. 

 

Kosovo 

 

Malgré un ralentissement en 2012 et à nouveau en 2014, le Kosovo a connu jusqu'en 

2015 le taux de croissance le plus élevé de la région. Il conserve encore cette 

position en 2016, et dans les estimations pour 2017 conjointement avec l'Albanie, 

avec un taux de 3,9 %. Mais il s'agit aussi du pays le plus pauvre, avec un PIB par 

habitant qui se situe à 27% de la moyenne de l'UE au taux de change courant et de 

profonds déséquilibres. L'attractivité du très faible taux d'imposition des 

entreprises (10 %) et du salaire net mensuel moyen d'environ 350 € est renforcée 

par la création de « zones de développement économique » bénéficiant de 

réductions ou exemptions de taxes et de droits. Mais le taux de chômage reste 

supérieur à 27 % (et de plus de 40 % pour les jeunes). Il est le plus élevé de tous les 

pays étudiés par le WIIW. 

 

Le pays est sous la pression d'un accord de crédit « stand-by » avec le FMI qui 

devrait affecter les allocations sociales et les pensions, alors que les 

investissements en infrastructures ont annulé en 2017 l’excédent des finances 

publiques que le pays a connu au cours des deux années précédentes. Ces 

investissements ont contribué à la croissance. Mais celle-ci a pour source 

                                                        
31 Ce sont les noms de deux plaignants, citoyens de Bosnie-Herzégovine, d'origine rom et juive, 

n'appartenant pas aux « peuples constituants » du pays, Serbes, Croates et Bosniaques, auxquels sont 

attribués les droits de vote et d'éligibilité. 
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principale la consommation soutenue par les envois de fonds des Kosovars 

travaillant surtout en Suisse et en Allemagne, qui représentaient de l'ordre de 18 

% du PIB en 2015. En 2016, la réduction de ces envois a été compensée par une hausse 

du crédit aux ménages de près de 15 %. La consommation et les investissements, 

creusent le déficit commercial depuis 10 ans. En 2016, il a atteint 41 % du PIB : 

malgré de nombreuses ressources, la quasi-intégralité des besoins du pays est 

couverte par les importations. Les exportations, essentiellement fondées sur les 

matières premières, dont les prix avaient chuté en 2015, ont connu une forte 

augmentation en 2017 (grâce à la remontée des cours depuis 2016) contribuant à 

une réduction du déficit de la balance courante. Les principaux fournisseurs du 

pays sont la Serbie, puis l'Allemagne. Pour la première fois en 2015, son principal 

client est devenu l'Inde (qui achète son lignite), suivie par l'Albanie.  

 

Lors des élections législatives anticipées en juin 2017, la coalition PAN (selon les 

initiales des trois partis qui la forment), parfois aussi appelée « coalition des 

commandants »32 soutenue par les minorités nationales, a obtenu une faible 

majorité. Le parti Vetëvendosje (« Autodétermination ») a talonné la coalition PAN 

et est arrivé en tête dans plusieurs villes, dont Pristina, Mitrovica et Prizren. 

Pendant trois mois, des blocages institutionnels ont empêché la formation d'un 

gouvernement. Les ralliements de l'homme d'affaire kosovaro-suisse Behgjet 

Pacolli et de son parti ont permis à la PAN de former un nouveau gouvernement 

dirigé par Ramush Haradinaj, membre de l'AAK (Alliance pour l'avenir du Kosovo). 

Ce pouvoir reste fragile, notamment menacé par l’ouverture, plusieurs fois 

repoussée, des procès du Tribunal spécial chargé de juger les crimes de l’UÇK. Au 

point que le 22 décembre 2017, 43 députés de la coalition majoritaire (sur les 120 

du Parlement), dont plusieurs députés des minorités non serbes, ont tenté de 

révoquer la loi autorisant l'ouverture de cette Cour de Justice à la Haye33.  Ils n'y 

sont pas parvenus faute d'un quorum suffisant. Selon le Courries des Balkans, 

« quelques jours auparavant », le Président du Kosovo, Hashim Thaçi, avait déjà 

publiquement demandé l’abolition du tribunal en accusant la communauté 

internationale de l’avoir trompé en promettant la libéralisation des visas 

européens pour les citoyens du Kosovo.  

 

Le pays et sa classe politique restent en pratique profondément divisés face à 

l'interprétation et à l'application de l'« accord historique » signé entre Belgrade 

et Pristina en août 2015 sous la pression de l'UE. Le statut d'autonomie et de 

regroupement des villes à majorité serbe, la division de Mitrovica, le contrôle 

des frontières font l'objet de conflits récurrents. L'assassinat, le 16 janvier 

                                                        
32 Leurs chefs sont en effet d'anciens commandants de l'Armée de libération du Kosovo – UÇK, 

dont plusieurs sont accusés de crimes de guerre par la Serbie. 

33 Cf. Courrier des Balkans, « la « Coalition des commandants » tente de court-circuiter le 

Tribunal spécial », 23/12.2017 
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dernier, à Mitrovica, d'Oliver Ivanović réputé proche des courants démocratiques 

de Serbie et marginalisé depuis l'arrivée au pouvoir du président serbe Aleksandar 

Vučić, exprime sans doute aussi des dissensions majeures au sein de la communauté 

serbe sur les rapports entre Belgrade et Pristina. Il en va de même pour les 

conflits de propriété, notamment celle des mines de Trepca au cœur de la zone 

« autonome » à dominante serbe au nord du Kosovo. L'opposition craint que les 

villes serbes « autonomes » regroupées ressemblent à l'« entité » de Bosnie, la 

Republika Srpska, refusant l'unité du pays.  

 

La montée en popularité de Vetëvendosje (en dépit d'une crise associée au mode de 

fonctionnement de ses cadres tolérant peu la contestation interne) est liée à 

l'accent mis par ses dirigeants sur les enjeux sociaux et sur la dénonciation de la 

corruption y compris de leurs anciens camarades de l'UÇK. Mais elle exprime aussi 

une défiance envers des compromis avec Belgrade noués sous la pression 

internationale, d’autant moins supportée que les missions de l’UE sont parfois 

secouées par des scandales, ce qu’a récemment illustré la démission de Malcolm 

Simmons, chef des juges européens de l'Eulex (mission chargée depuis 2008 de 

superviser police et justice au Kosovo)34. 

 

Macédoine 

 

Depuis une décennie le pays est dominé par le parti nationaliste conservateur 

VMRO-DPMNE. Ses dépenses pour édifier de gigantesques statues d'Alexandre le 

Grand35 n'ont pas favorisé le déblocage du veto grec concernant les négociations 

d'adhésion du pays à l'UE. Mais le « climat » qui en est résulté n'a pas non plus 

pacifié les rapports avec la minorité albanaise (25% de la population) dont les 

Accords d'Ohrid de 2001, conclus sous la pression de l'UE, devaient consolider les 

droits. Le premier ministre, au pouvoir depuis 2006, Nikola Gruevski, a été accusé 

en 2015 par son opposant du parti social-démocrate, Zoran Zaev, d’avoir exigé des 

pots de vins de 25 millions d’euros lors des accords noués avec la société chinoise 

Sinohydro pour la construction de l'autoroute Kičevo-Ohrid. Les travaux sont 

actuellement interrompus et, sous la pression d'intenses mobilisations de la 

« révolution de couleur » (badigeonnant les bâtiments officiels de peinture 

multicolore), le chef du gouvernement a dû démissionner en 2016. 

 

Après la dissolution du Parlement, des élections anticipées ont été convoquées. 

Le parti au pouvoir n'a remporté qu'une courte victoire (51 des 120 sièges) et le 

premier ministre sortant n’a pas réussi à former une coalition gouvernementale. 

                                                        
34 Le Monde 17/11/2017 « Le chef des juges européens au Kosovo démissionne ».Voir, aussi, sur « Les 

graves dysfonctionnement d'Eulex »,  Courrier des Balkans, 2015 :  

https://www.courrierdesbalkans.fr/kosovo-les-graves-dysfonctionnements-d-eulex 
35Cf. notamment Courrier des Balkans, « Skopje : kitch nationaliste et foires aux antiquités » 

https://www.courrierdesbalkans.fr/+-skopje-2014-+ 
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Les sociaux-démocrates qui les talonnaient ont, quant à eux, passé un accord avec 

les partis albanais obtenant ainsi une majorité de 67 sièges. Celle-ci donnait en 

droit à Zoran Zaev le poste de nouveau chef de gouvernement. Mais, pendant 

plusieurs mois, le président Ivanov (VMRO-DPMNE) a bloqué cette passation de 

pouvoir en annonçant que Zoran Zaev menait le pays à l'éclatement en ayant promis 

de faire de l’albanais la deuxième langue nationale du pays. Au bout de six mois 

sans gouvernement, marqués par de nombreuses manifestations des deux bords et 

des attaques physiques des députés de gauche par la droite nationaliste, le 

président Ivanov a accepté de reconnaître le gouvernement de Zoran Zaev 

(comptant 7 ministres albanais sur les 25). Soutenue par Edi Rama élu en Albanie, 

cette nouvelle configuration facilite la baisse de tension notamment avec le 

gouvernement grec : des compromis sur le nom du pays (et de l'aéroport) visent à 

lever les obstacles à son intégration dans l'UE et l'OTAN – mais cette consolidation 

des institutions euro-atlantistes dans la région suscite en même temps des 

manifestations nationalistes protestataires dans une Grèce épuisée par les plans 

d'austérité de l'UE.  

 

Cette longue crise a affecté la croissance (de 4 % en 2015, elle est passée à 2,9 % 

en 2016 avec une estimation de 0,5 % pour 2017). Elle laisse entières les difficultés 

économiques et sociales posées par le rapprochement européen du pays. Après la 

récession de 2012, la Macédoine avait connu une rapide reprise basée sur 

d'importants investissements, mais une évolution remarquable est son 

intégration récente dans la « chaîne de production allemande »36, produisant une 

modification majeure du commerce extérieur du pays vers l'Allemagne. Si l'UE dans 

son ensemble est le destinataire de 76 % de ses exportations, l'Allemagne est son 

premier client en comptant pour 47 % de ses exportations, devant la Bulgarie et la 

Serbie (environ 5 % chacune). De même, l'Allemagne est le premier fournisseur du 

pays (13,7 % de l'ensemble de ses importations) devant le Royaume Uni (12 %), la 

Serbie, la Grèce et la Chine. Globalement, plus de 60 % des importations 

proviennent de l’UE, selon ce rapport de mai 2017. 

 

Le déficit du compte courant s'est pourtant accru depuis 2014, mais son niveau 

(moins de 3 % de son PIB en 2016) reste le plus faible des déficits courants des 

Balkans de l'Ouest, avec une croissance simultanée des importations et des 

exportations de marchandises. En 2017, il a été ramené à 0,2 %. Mais il convient ici 

de souligner le rôle des zones franches qui ont attiré les entreprises étrangères 

et sont à l'origine de 45 % du total des exportations du pays. C'est ce que les 

institutions financières qualifient de bon « climat des affaires ».  

 

                                                        
36Selon le rapport publié par le Ministères de l'Economie et des Finances français sur « Le commerce 

extérieur de la Macédoine en 2016 » :  DG Trésor, mai 2017 
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Le taux de chômage, pour sa part, est demeuré élevé, aux environs de 23 % en 2017, 

tout en ayant connu une baisse, les deux dernières années de troubles politiques 

favorisant également une hausse des salaires, après plusieurs années de 

diminution. Du point de vue de la demande globale, le ralentissement des 

investissements en 2016 et leur chute en 2017 n'ont été que très partiellement 

compensés par la consommation des ménages. L'espoir est que la stabilisation 

politique aidera à un retour des financements privés et publics pour les 

investissements à venir. 

 

Le pays a signé une déclaration commune de coopération énergétique dans la 

région (impliquant la Grèce, la Serbie, la Hongrie et la Turquie), ce qui devrait 

améliorer les interconnexions frontalières. Il est également impliqué dans le 

projet russe de substitut d'un « Turk Stream » au projet caduc du « South Stream » 

en vue de transporter le gaz vers l'Europe centrale. 

 

Monténégro 

 

 Pour le Monténégro, la crise de 2009 fut à la fois bancaire et marquée par 

l'explosion d'une bulle spéculative immobilière tournée vers le tourisme et sous 

l’effet de nombreux placements internationaux notamment russes. Le pays ne s’en 

est pas totalement remis. Et il a été confronté à un autre choc majeur pour son 

économie : la longue agonie de son principal fleuron industriel, le combinat 

d'aluminium de Podgorica (KAP). Lorsque le gouvernement a décidé sa 

privatisation, en 2005, il s'agissait de la plus grande entreprise du pays, 

employant plus de 2000 travailleurs, et comptant pour plus de 50 % de l'exportation 

de marchandises. L'oligarque russe Oleg Deripaska s’est porté acquéreur de plus 

de 60 % de son capital.  

 

Mais en 2009, le KAP fut confronté à la chute des prix de l'aluminium et à de lourdes 

pertes. Deripaska prétendit alors avoir été lésé par la vente de 2005 camouflant 

des pertes et des dettes considérables. La Compagnie Centrale Européenne 

d'Aluminium (CEAC) que dirige ce milliardaire porta plainte devant la Cour 

Internationale d'Arbitrage de Francfort. Les tractations entre le gouvernement et 

l'oligarque aboutirent notamment au rachat de 30 % des actions par le 

gouvernement et des subventions majeures. Après plusieurs arbitrages et 

opérations financières, une cour de justice du Monténégro décidait en 2013 la mise 

en faillite du combinat37. Il a été racheté en 2014 par une entreprise du pays pour 

26 millions d'euros, alors que le montant des dettes de l'entreprise (dont l'État 

est le premier créancier) était évalué à cette date à 360 millions d'euros, près de 

10 % du PIB du pays. Le groupe de Deripaska s'estimant lésé par cette vente et par 

                                                        
37Le groupe russe Deripaska, était donc en 2013 actionnaire de KAP à hauteur de 29,36 %, autant que 

l'Etat monténégrin, le reste étant détenu par de petits actionnaires 
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l'intervention du gouvernement monténégrin annonça qu’il demanderait un 

dédommagement dans le cadre d’un arbitrage international – en pratique, il a 

réclamé, en 2016, 600 millions d'euros38. Le nombre de travailleurs du combinat est 

tombé à 700 et la part de ce dernier dans les exportations de marchandises en 2016 

a chuté à 19 %, contribuant au déficit de la balance commerciale qui est de plus de 

40 % du PIB. Les conflits du Monténégro avec les investisseurs étrangers, en tout 

premier lieu à propos du KAP, ont pesé sur les entrées d'IDE, mais aussi sur les 

négociations d'adhésion avec l'UE39.  

  

La reprise forte de la croissance en 2015 (3,4 %) s'est d’abord ralentie (2,9 % en 

2016) dans le contexte de tensions politiques majeures, avant de s’accélérer à 

nouveau en 2017 (3,9 %). Les prévisions pour les trois années suivantes la situent 

autour de 3 %. Les investissements sont orientés vers l'amélioration des 

infrastructures et liaisons de transport. La grande fragilité économique se 

reflète dans un abyssal déficit courant qui atteindrait 20 % du PIB en 2018, le plus 

élevé de tous les pays analysés par le WIIW.  

 

Les troubles politiques récents ont été associés à la contestation d'un pouvoir 

fort, clientéliste (marqué par de nombreux scandales de trafics), et aux enjeux 

internationaux : le Parlement monténégrin a ratifié majoritairement en avril 2017 

le protocole d'adhésion à l'OTAN et le pays est devenu son 29ème membre. Cette 

décision est considérée comme la plus importante depuis le vote de l'indépendance 

en 2006. Pourtant, seuls 46 des 81 députés ont voté, les partis d'opposition 

boycottant le Parlement depuis les élections d'octobre 2016, et seuls certains de 

leurs députés sont venus pour le vote concernant l'OTAN. Le signal déclencheur de 

cette crise politique a été la rumeur d'un coup d'État (supposé fomenté par la 

Russie) et d'une menace d'assassinat du premier ministre Milo Đukanović pendant 

ces élections. Selon l'opposition, ce climat aurait infléchi les résultats qu'elle a 

donc contestés : le Parti démocratique des socialistes (DPS) de Milo Đukanović y 

a en effet remporté une majorité, mais toute relative (41% des voix), qui l'a conduit 

à former une coalition avec les partis représentant les minorités. Milo Đukanović 

s'est retiré du nouveau gouvernement tout en conservant la présidence du DPS. 

   

L'UE a exercé des pressions pour que l'opposition, surmontant cette crise 

politique, se tourne vers les prochaines élections présidentielles de 2018. 

Cependant les forces politiques dominantes sont déçues du piétinement des 

négociations avec l'UE : elles espéraient se voir récompensées de leurs choix 

ouvertement pro-occidentaux, qu'il s'agisse des sanctions européennes contre la 

Russie ou de l'OTAN. Elles ne sont guère satisfaites de la proposition d'un « marché 

                                                        
38http://www.balkaninsight.com/en/article/russian-tycoon-sues-montenegro-over-aluminum-

plant-loses-11-15-2016 
39 https://europeanwesternbalkans.com/2016/06/03/the-impact-of-the-kap-dispute-on-

montenegros-eu-accession/ 



Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 78 

balkanique » issue au cours de l’été 2017, du sommet de Trieste, impulsé par 

l'Allemagne dans le cadre du « Processus de Berlin » (présenté en introduction). 

Leur crainte est que les négociations du Monténégro avec l'UE soient de fait 

ralenties et associées à celles de la Serbie dont l'issue est tributaire des conflits 

concernant le Kosovo.  

 

Lorsque les dirigeants monténégrins ont soutenu les sanctions contre la Russie, 

celle-ci avait répliqué par des représailles commerciales. Le blocage annoncé par 

Moscou de ses achats de vins – seul produit agricole majeur qui n'est pas sous 

embargo russe pour les exportateurs de l'UE – entraînerait pour le Monténégro un 

manque à gagner estimé à 1,7 million d'euros sur les quelque 2,5 millions exportés 

vers la Russie. Mais ce sont des chiffres dérisoires : la Serbie reste le premier 

client du Monténégro (avec un quart de ses exportations valant plus de 81 millions 

d'euros) ; elle est également le premier fournisseur du pays devant l'Allemagne 

(10,5 %), puis la Chine (9 %). 

 

Serbie 

 

Le 3 avril 2017, Aleksandar Vučić a été élu Président de la Serbie, après avoir été 

Premier ministre depuis 2014 sous la présidence de Tomislav Nikolić. Tous deux 

sont les principaux dirigeants du SNS (parti progressiste serbe), aux pouvoirs 

tentaculaires, qui collabore avec « Russie Unie » (parti présidentiel en Russie) et 

est membre du Parti Populaire européen. Mais, comme nous le soulignions dans le 

Tableau de Bord de 2014, « la Serbie déploie des négociations sur tous les fronts, 

allant de l'UE à la Russie ».  A. Vučić a affiché l'objectif que la Serbie intègre l'UE, 

sans reconnaître le Kosovo. Il a reçu Vladimir Poutine en grande pompe en refusant 

les sanctions contre la Russie, tout en soutenant le « Processus de 

Berlin » associant plusieurs gouvernements de l'UE avec ceux des Balkans de 

l'Ouest. Le nouveau président serbe a de fortes raisons d'être favorable au 

« marché balkanique » évoqué plus haut, issu de ce « Processus » : en effet, un tel 

marché couvre, selon lui, l'ensemble des pays de l'ex-Yougoslavie et l'Albanie, 

avec un rôle pivot de la Serbie. 

 

Son ancrage commercial à l'UE passe notamment par l'Allemagne et l'Italie (ses 

deux principaux clients et fournisseurs, comptant ensemble pour environ 25 % des 

échanges), auxquels s'ajoutent les « Balkans » au sens large incluant notamment la 

Croatie et la Slovénie.  La Russie n'est pas essentielle sous l'angle commercial 

(elle compte pour seulement 5,3 % de ses exportations, contre 8,3 % pour la Chine) 

et 7,9 % de ses importations. Mais les liens avec elle renforcent le pouvoir de 

négociation de la Serbie, notamment concernant le Kosovo. En outre, Belgrade 

compte beaucoup sur le nouveau projet russe de gazoduc, appuyé sur la Turquie, se 

substituant au South Stream. Mais la Serbie diversifie ses liens, notamment en 
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direction de la Chine qui investit dans les Balkans pour sa nouvelle « Route de la 

Soie » : six accords commerciaux ont été signés entre Belgrade et  Pékin dont la 

majeure partie concernent des infrastructures de transport, pour un montant 

total de 734 millions d’euros. 

 

Tout en menant des exercices militaires à la fois avec l'OTAN et avec la Russie, 

l'homme fort de la Serbie cherche à jouer un rôle de « stabilisateur régional ». 

Mais prôner un « marché balkanique » n'y suffit pas. Aleksandar Vučić a soutenu en 

Macédoine le pouvoir profondément compromis de Nikola Gruevski contre l’actuel 

Premier ministre Zoran Zaev. Il est probable qu'il se défie de sa « politique 

albanaise », soutenue par l'actuel chef du gouvernement albanais Edi Rama, qui 

proposerait un statut de membre de l'Unesco pour le Kosovo. Pourtant, le nouveau 

gouvernement kosovar est critiqué par ses opposants pour les accords qu'il 

chercherait avec Aleksandar Vučić. Entre les jeux de rôle et de poker, et les enjeux 

de pouvoir sous la pression de la « real-politik » internationale, les clivages 

politiques évoluent, tant du côté kosovar et plus largement albanais (en 

Macédoine et Albanie notamment), qu'au sein des partis « serbes ».  Le 

« nationalisme » anti-UE d'autre fois s'est converti à des discours « pro-

européens ». 

 

Les clivages idéologiques passés sont, sur ce plan, brouillés. Mais les enjeux 

sociaux et écologiques n'en prennent que plus d'importance dans les mouvements 

protestataires. La population belgradoise s'est massivement mobilisée contre la 

destruction brutale du quartier de Savamala sur les berges de la capitale, mais 

aussi, contre les violences policières, les connivences et la corruption endémique 

qui ont accompagné ces politiques40. En tant que Premier ministre, A. Vučić s’était 

déclaré « plus FMI que le FMI » quand il avait annoncé le gel des salaires des 

fonctionnaires et des pensions de retraites en 2015. Mais la réduction de la dette 

et du déficit publics a pesé très lourd dans la croissance (la plus faible de toute 

la région). Et ses réformes du marché du travail pourraient être appréciées par 

Angela Merkel et Emmanuel Macron, mais elles poussent à la formation de « fronts 

sociaux ».  

 

Le Commissaire européen Johannes Hahn s'est empressé de féliciter A. Vučić dès 

son élection, évoquant le chemin que la Serbie et l’UE allaient désormais suivre 

« ensemble », propos relayés dès le lendemain par Jean-Claude Juncker et Donald 

Tusk. Paradoxalement, cela risque de conforter l'euroscepticisme dans la 

population.   

  

                                                        
40 Cf. Courrier des Balkans,  16 février 2017, « Le maire de Belgrade Siniša Mali poussé vers la 

sortie » https://www.courrierdesbalkans.fr/serbie-le-maire-de-belgrade-accuse-par-son-

ancienne-femme-d-avoir-commandite-la-destruction-de-savamala 
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Principaux indicateurs économiques : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo, 

Macédoine, Monténégro  

(Variations en % par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire) 

 

Albanie 2013 2014 2015 2016 2017p 

PIB 1 1,8 2,2 3,4 3,9 

PIB par tête (% de la moyenne UE-28, PPA) ** 29 30 30 31 31 

Consommation des ménages 1,8 2,8 1 2,9 2,7 

Formation brute de capital fixe -2 -4,5 4 6 9 

Prix à la consommation 1,9 1,6 1,9 1,3 2 

Solde des administrations publiques  

( % du PIB) déf. Nat. 
-5 -5,2 -4,1 -1,8 -0,2 

Dette publique (% du PIB) déf. nat. 65,6 70,1 73,1 72,4 71 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
15,9 17,5 17,1 15,2 14 

Exportations de marchandises 21,9 -12,7 -17,2 -7,4 121 

Importations  de marchandises -2,3 3,9 -2,5 8 13,4 

Balance commerciale  (millions d’euros) -1963 -2215 -2299 -2603 -2950 

Balance courante (% du PIB) -9,3 -10,8 -8,6 -7,6 -8,6 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 66,2 69,5 74,7 73,5 67 

Source : wiiw, spring 2018 ; ** eurostats (p): prévision 

 

 

Bosnie-Herzégovine 

 
2013 2014 2015 2016 2017p 

PIB 2,3 1,1 3,1 3,1 3 

PIB par tête (% de la moyenne UE-27, PPA) ** 28 28 28 29 29 

Consommation des ménages 0 1,9 1,8 1,7 2,2 

Formation brute de capital fixe -1,2 11,5 -3,5 2,5 4 

Prix à la consommation -0,1 -0,9 -1 -1,1 1,2 

Solde des administrations  publiques ( % du PIB) 

déf.nat. 
-2,2 -2 0,7 1,2 1 

Dette publique (% du PIB) déf.nat. 37,6 41,6 41,9 40,5 40,8 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
27,5 27,5 27,7 25,4 20,5 

Exportations de marchandises 9,5 3 5,1 7 10,5 

Importations  de marchandises -0,7 7,1 -2,3 2,4 7 

Balance commerciale  (millions d’euros) -3630 -4026 -3677 -3600 -3710 

Balance courante (% du PIB) -5,3 -7,4 -5,7 -5,1 -4,6 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 52,2 51,8 53,3 53,7 51,7 

Source :wiiw, spring  2018 ; eurostats ; (p) : prévision 
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Kosovo 

 
2013 2014 2015 2016 

2017 

(p) 

PIB 3,4 1,2 4,1 4,1 3,9 

PIB par  tête (% de la moyenne UE-27, PPA) ** 24 24 26 27 27 

Consommation des ménages 2 4,9 3,8 4,4 4 

Formation brute de capital fixe -0,2 -3,3 12,1 7,3 6,5 

Prix à la consommation 1,8 0,4 -0,5 0,3 1.5 

Solde des administrations  publiques ( % du PIB) 

déf. nat. 
-2,5 -2,9 1,6 0,2 -0,1 

Dette publique  (% du PIB) déf. nat. 8,9 10,5 12,9 14 16 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
30 35,3 32,9 27,5 30,2 

Exportations de marchandises 3,4 11,3 -0,6 -4,5 20,2 

Importations  de marchandises -1,9 4,2 2,1 6,9 9,1 

Balance commerciale  (millions d’euros) -1996 -2059 -2110 -2291 -2465 

Balance courante (% du PIB) -3,4 -6,9 -8,6 -9 -5,6 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 30,2 31,2 33,3 33,7 32,5 

Source :wiiw, spring  2018;  ** calculs déduits d'eurostats   ;  (p) : prévision 

 

  

Macédoine 2013 2014 2015 2016 
2017 

(p) 

PIB 2,9 3,6 3,9 2,9 0,5 

PIB par tête (% de la moyenne UE-27, PPA) ** 35 36 36 37 37 

Consommation des ménages 1,9 2,1 4,5 3,1 3 

Formation brute de capital fixe 3,5 4 10,5 5,1 -7 

Prix à la consommation 2,8 -0,3 -0,3 -0,2 1,4 

Solde des administrations  publiques (% du PIB) 

déf.nat. 
-4 -4,2 -3,4 -2,7 -2 

Dette publique (% du PIB) -déf. nat. 40,2 45,7 46,6 48,4 48 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
29 28 26,1 23,7 23 

Exportations de marchandises 2,9 17,2 9,4 13,9 10 

Importations  de marchandises -1,8 9,5 5 8,4 7 

Balance commerciale  (millions d’euros) -1863 -1856 -1823 -1808 -1833 

Balance courante (% du PIB) -1,6 -0,5 -2 -2,7 -0,2 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 64 70 69,4 74,2 78 

Source : wiiw, spring 2018; ** eurostats  ; (p) : prévision 

(Variations en % par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire) 
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Monténégro 2013 2014 2015 2016 
2017 

(p) 

PIB 3,5 1,8 3,4 2,9 3,9 

PIB par tête (% de la moyenne UE-27, PPA) ** 41 41 42 43 43 

Consommation des ménages 1,6 2,9 2,2 5,4 3,5 

Formation brute de capital fixe 10,7 -2,5 11,9 27,5 4 

Prix à la consommation 1,8 -0,5 1,4 0,1 2,8 

Solde des administrations  publiques (% du 

PIB) ; def. nat. 
-4,6 -2,9 -8,3 -3,6 -2 

Dette publique (% du PIB) – Déf. Nat. 55,7 56,2 62,3 60,8 60 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
19,5 18 17,6 17,4 16 

Exportations de marchandises 2,1 -9,7 -9 6,2 2,8 

Importations  de marchandises -2,7 -0,6 3,2 12 8,9 

Balance commerciale  (millions d’euros) -1328 -1377 -1464 -1658 -1825 

Balance courante (% du PIB) -14,5 -15,2 -13,2 -18,1 -18,8 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 42,6 45,2 53,5 50,6 55 

Source : wiiw, spring 2018; ** eurostats ; (p) : prévision 

 

 

Serbie 

 
2013 2014 2015 2016 

2017 

(p) 

PIB 2,6 -1,8 0,8 2,8 1,9 

PIB par tête (% de la moyenne UE-27, PPA) ** 38 37 36 38 38 

Consommation des ménages -0,4 -1,3 0,4 0,8 2,5 

Formation brute de capital fixe -12 -3,6 5,6 5,1 4 

Prix à la consommation 7,7 2,1 1,4 1,1 3 

Solde des administrations publiques ( % du 

PIB) ; déf.nat. 
-5,5 -6,6 -3,7 -1,3 -1 

Dette publique (% du PIB) – Déf. Nat. 59,6 70,4 74,7 71,9 68 

Taux de chômage (moyenne annuelle sur base 

enquêtes emploi) 
22,1 18,9 17,7 15,3 15 

Exportations de marchandises 25,5 1,2 6,7 12,8 12,4 

Importations  de marchandises 4,7 0,5 4,1 3,8 14,2 

Balance commerciale  (millions d’euros) -4159 -4111 -3993 -3119 -3800 

Balance courante (% du PIB) -6,1 -6 -4,7 -3,1 -4,9 

Dette extérieure  brute (% du PIB) 74,8 77,1 78,3 76,5 75,5 

Source : wiiw, spring  2018 ; ** eurostats ;  (p) : prévision 

 

Références et sources :  

WIIW (Institut de Vienne pour les Etudes Economiques Internationales) ; WBIF 

(Western Balkan Investment Framework), European Western Balkan ; BERD (Banque 
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européenne pour la reconstruction et le développement), FMI (Fonds monétaire 

international), Banque mondiale, Courrier des Balkans, Eurostat. 
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Chapitre 7. L’Eurasie recomposée - Panorama politique. 

 Par David Teurtrie 

 

Quatre ans après son déclenchement, le conflit ukrainien garde sa centralité dans 

la compréhension de la situation géopolitique de l’Eurasie. C’est ce qui a conduit 

de nombreux analystes à le considérer comme une véritable rupture dans 

l’histoire post-soviétique41. De fait, avec le rattachement de la Crimée à la Russie 

et le conflit dans le Donbass, il fait figure de point de non-retour dans les 

relations russo-ukrainiennes. De plus, ce conflit n’a pas seulement induit de 

fortes tensions entre la Russie et les pays occidentaux, il a eu un impact négatif 

non négligeable sur les relations de la Russie avec ses plus proches alliés. 

Pourtant, une fois le pic de la crise passé, il semble que le conflit ukrainien, 

plutôt qu’une véritable rupture, s’inscrive plutôt dans des recompositions de 

l’Eurasie qui s’expriment à moyen et plus long terme.  

 

Construction eurasiatique : priorité à la dimension sécuritaire 

 

Moscou n’a pas connu de « défection » parmi ses alliés traditionnels dans l’espace 

post-soviétique, mais les relations avec ses partenaires ont subi un certain 

refroidissement s’accompagnant de diverses tensions en 2015-2016. Cet impact 

négatif de la crise ukrainienne a été sensible au sein de l’Union Économique 

Eurasiatique (UEE) qui a été affectée par la dégradation de la relation russo-

biélorusse. Minsk a profité de la crise ukrainienne pour normaliser ses relations 

avec l’Occident en se désolidarisant en partie de Moscou. Dans le même temps, les 

deux pays se sont opposés sur la nature de leur relation économique dans le 

domaine énergétique, ainsi qu’au niveau de la fonction de pays de transit du 

Bélarus. Ces tensions ont été à leur paroxysme à la fin de 2016 quand le président 

Loukachenko a décidé de boycotter le Sommet des chefs d’État de l’Union 

Économique Eurasiatique. Cependant, l’année 2017 a été au contraire celle de la 

réconciliation russo-biélorusse permettant de relancer la construction 

eurasiatique qui s’est concrétisée par l’adoption du nouveau code douanier unifié 

de l’UEE, entré en vigueur au premier janvier 201842. 

 

Paradoxalement, les tensions liées à l’Ukraine ont été moins sensibles dans le 

domaine sécuritaire. De fait, l’Organisation du Traité de Sécurité Collective 

(OTSC), qui rassemble les États-membres de l’UEE et le Tadjikistan, a poursuivi 

                                                        
41 Voir De Tinguy A., « L’Eurasie déchirée », in Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale 
et d’Eurasie, CERI-CNRS, 2014 p. 12-15 
42 Евразийская экономическая комиссия, «Таможенный кодекс ЕАЭС вступил в силу », 01.01.2018, 

http://www.eurasiancommission.org/ru/nae/news/Pages/01-01-2018-1.aspx 
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l’approfondissement de la coopération. Moscou et ses alliés ont multiplié les 

manœuvres des forces armées et ont structuré la défense collective (notamment 

anti-aérienne) par la mise en place de groupements armés régionaux sous 

commandement russe.  De fait, l’OTSC permet à la Russie de maintenir sa présence 

militaire dans les trois grandes régions issues de l’URSS (Europe orientale, 

Transcaucasie, Asie centrale) sous couvert d’une structure collective. Ce 

dynamisme est lié notamment au différentiel croissant entre une armée russe 

reformée et bien équipée et les moyens limités de ses partenaires, ce qui incite 

ces derniers à se montrer réceptifs aux propositions russes dans un contexte de 

montée des menaces sécuritaires et de risque de déstabilisation des régimes en 

place. L’intervention en Syrie a démontré les capacités de projection de l’armée 

russe sur un territoire éloigné et a prouvé que Moscou est en mesure de soutenir 

un régime déstabilisé à la fois par des « forces terroristes » et par des 

interventions extérieures, ce qui a accru son prestige auprès de nombre de ses 

partenaires, notamment en Asie centrale. Enfin, en organisant des négociations 

sur la crise syrienne à Astana, la Russie offre à son allié kazakh un rôle sur la 

scène internationale, tout en tentant de marginaliser les Occidentaux sur le 

dossier au travers d’un dialogue direct avec les puissances régionales (Iran, 

Turquie).   

 

Ainsi, si la crise ukrainienne a effectivement provoqué des tensions avec les 

alliés de Moscou, elle n’a pas induit de réorientations spectaculaires. On peut 

donc considérer que si rupture il y a, elle s’inscrit dans une forme de continuité. 

En effet, les États de l’étranger proches qui se rapprochent des structures 

occidentales (Ukraine, Moldavie, Géorgie) sont ceux qui avaient privilégié cette 

option dès les années 1990 tandis que les alliés les plus proches de la Russie 

(Bélarus, Kazakhstan, Arménie…) l’étaient déjà à la même époque et poursuivent 

l’intégration eurasiatique dans le cadre de l’UEE et de l’OTSC. 

 

L’Eurasie : un choix par défaut pour les élites russes ?  

 

Cependant, la construction eurasiatique impulsée par Moscou n’est pas qu’une 

affaire d’institutions régionales et d’attraction de la Russie auprès de ses 

voisins. Elle renvoie également aux représentations géopolitiques et culturelles 

des élites russes. Que ce soit de manière assumée pour les libéraux 

occidentalistes ou plus implicite pour les élites actuellement au pouvoir, 

l’appartenance de la Russie à la civilisation européenne était jusque-là 

largement acceptée, exception faite du courant néo-eurasiste, dynamique, mais 

minoritaire. Avec la crise ukrainienne, la proclamation du « pivot oriental » et le 

rejet de la morale « postmoderne » décrété par le Kremlin, les élites russes 

mettent en avant une forme de découplage avec l’Europe, découplage qui serait 

compensé par l’inscription de la Russie dans une « Grande Eurasie » où elle 

disposerait d’une place centrale. Cette politique de rééquilibrage au profit de la 
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dimension orientale de la puissance russe s’inscrit assez logiquement dans la 

tendance globale au changement des équilibres mondiaux au profit de l’Asie, mais 

elle est aussi la résultante de l’échec des projets de rapprochement avec l’Europe. 

La majorité des analystes russes en attribuent la responsabilité à la politique 

occidentale, à l’image de Serguei Karaganov, qui affirme : « L’affaiblissement des 

sentiments pro-européens de la majorité des élites russes est avant tout le 

résultat de la politique avide et irréfléchie d’expansion des structures 

occidentales aux dépens de territoires considérés en Russie d’une importance 

vitale du point de vue de sa sécurité et pour lesquels les peuples de l’Empire russe 

et de l’URSS ont sacrifié plusieurs millions de vies. Cette politique a conduit à 

l’échec du projet de création d’un système durable de sécurité européenne, d’une 

maison commune européenne, d’une union de l’Europe »43. 

  

De fait, l’option eurasiatique est en partie un choix par défaut pensé comme la 

seule option permettant d’éviter une complète marginalisation. Il s’agit à la fois 

de redonner une certaine centralité à la Russie-Eurasie tout en lui assurant une 

cohésion identitaire et idéologique autour de la défense des valeurs 

traditionnelles contre la postmodernité occidentale « décadente ». Ainsi, le 

projet eurasiatique implique à la fois la constitution d’un bloc fortement intégré 

et dominé par Moscou tout en faisant de la Russie le porte-étendard des « valeurs 

conservatrices », deux dimensions qui vont à l’encontre de la vision géopolitique 

et idéologique des élites occidentales. Les tensions qui en découlent sont 

désormais assumées par les élites russes pour trois raisons principales : la 

première renvoie à la conviction d’un déclin relatif de l’Occident et 

particulièrement de l’Europe qui est accentué par la montée de puissances 

émergentes plus proches idéologiquement de la Russie (rapprochement avec la 

Chine). Les deux autres raisons, en partie contradictoires, sont liées à la 

situation intérieure russe : c’est, d’une part, la conviction que la Russie a 

recouvré des bases assez solides pour défendre ses intérêts sur la scène 

internationale, et, d’autre part, la volonté de ressouder une société russe divisée 

(profondes inégalités socio-économiques, opposition entre Moscou et la 

province, entre classes supérieures urbaines « mondialisées » et majorité 

silencieuse…) en tentant de faire émerger un «consensus patriotique» autour d’un 

projet de puissance44. L’annexion de la Crimée est symptomatique de cette 

approche, les sanctions occidentales ayant plutôt tendance à la renforcer dans la 

mesure où la majorité de la société russe apprécie de voir les élites « sacrifier » 

leurs intérêts pour la cause commune de la « grandeur » de la Russie45.  

                                                        
43 КАРАГАНОВ С.А. и др., К великому океану — 5: от поворота на восток к Большой Eвразии, доклад 

международного дискуссионного клуба «валдай», сентябрь 2017, p. 7 
44 Voir Jean-Robert Raviot, « Le « poutinisme » : un système prétorien », Russie.NEI.Visions, n°106, 

IFRI, 

www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/rnv_106_raviot_poutinisme_systeme_pretorien_2018.pdf  
45 Voir David Teurtrie, « Russie : le retour de puissance ? », in Images économiques du monde 2015, 

Armand Colin, septembre 2014, p. 8-25 
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Politique intérieure russe : les limites du renouvellement technocratique 

 

En politique intérieure, le Kremlin a profité de ce « consensus patriotique » pour 

poursuivre sa politique de centralisation tout en entreprenant un effort de 

renouvellement et de rajeunissement des élites politico-administratives. Les 

élections à la Douma de 2016 avaient été l’occasion pour Russie Unie, le parti au 

pouvoir, de faire émerger une nouvelle génération de députés. La puissante 

administration présidentielle a également été touchée par ce processus de 

renouvellement avec le départ de Serguei Ivanov et la nomination de « 

l’apparatchik libéral » Serguei Kirienko46.  Surtout, le Kremlin a procédé à un 

important renouvellement des dirigeants régionaux au travers d’une vaste 

campagne anti-corruption. Ce mouvement illustre à la fois une volonté de 

promotion de jeunes technocrates et la perte continue d’autonomie des élites 

régionales, illustrée en octobre 2017 par la nomination sans précédent d’un député 

russe, Vladimir Vlassiliev, à la tête de la république musulmane du Daghestan.  

 

Seul le gouvernement, dont pratiquement toutes les grandes figures sont restées 

en place, a semblé échapper à ce processus. La nomination en novembre 2016 de 

Maksim Orechkine (35 ans) à la tête du ministère du développement économique 

aurait pu prouver le contraire. Pourtant, les circonstances de sa promotion - 

l’arrestation soudaine d’Alexei Oulioukaïev, son prédécesseur, dans une sombre 

affaire de corruption – renvoient plutôt à « la fragilité des équilibres intra-

élitaires dans un système opaque et byzantin, où les structures « de force » jouent 

un rôle que ne laisse pas deviner une lecture – même attentive – de la constitution 

russe.47    

 

L’absence de véritable remaniement du gouvernement russe en période de crise 

économique a renforcé l’impression d’un certain immobilisme et constitue la 

principale source de critique du pouvoir, alimentant l’idée que le président russe 

délaisse les questions intérieures pour se concentrer sur la politique 

internationale. La critique de la politique économique du gouvernement est 

d’ailleurs le seul point qui semble faire consensus parmi les candidats opposés à 

Vladimir Poutine pour la présidentielle de mars 2018. Si le résultat final n’est 

guère un enjeu, le Kremlin a manifestement souhaité donner une apparence de 

pluralisme, laissant émerger de nouvelles têtes parmi les candidats à la 

présidence. Le candidat communiste Pavel Groudinine, directeur d’une ferme 

collective, ainsi que la candidate libérale Ksenia Sobtchak, fille de l’ancien maire 

de Saint-Pétersbourg et figure du show-bizness moscovite ont effectivement 

                                                        
46 Issu de la mouvance libérale au pouvoir dans les années 1990, brièvement Premier-ministre sous 

Boris Eltsine (avril-août 1998), il a dirigé le géant du nucléaire Rosatom pendant 11 ans (2005-2016).   
47 Arnaud Dubien, « En attendant 2018 », in Regards de l’Observatoire franco-russe, L’inventaire, 2017, 

p. 17 
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donné un air de nouveauté par rapport aux élections présidentielles précédentes. 

Pourtant, les polémiques largement relayées par les médias russes sur les avoirs 

étrangers du premier et la personnalité très controversée de la seconde48 

semblent devoir plutôt desservir les idées qu’ils promeuvent. Néanmoins, la 

participation de Ksenia Sobtchak aura au moins eu le mérite de faire entendre dans 

les médias russes des positions totalement en rupture avec le discours officiel, 

notamment sur la politique extérieure qu’elle souhaiterait résolument pro-

occidentale. De fait, si sa remise en cause du rattachement de la Crimée a peu de 

chance d’être audible pour la majorité des Russes, sa dénonciation de la rupture 

des rapports de bon voisinage russo-ukrainiens, qu’elle attribue à la politique du 

Kremlin, est matière à réflexion pour une part importante de l’opinion publique.  

 

 

Europe orientale : isolement croissant de l’Ukraine et instabilité en Moldavie 

 

En Ukraine, l’absence de cessez-le-feu dans le Donbass entraîne des pertes 

humaines quasi-quotidiennes et inscrit les relations russo-ukrainiennes dans 

une impasse tragique. Alors que les échanges économiques russo-ukrainiens ont 

connu une croissance à deux chiffres en 2017, les relations politiques bilatérales 

n’ont cessé de se dégrader. Le Kremlin a semblé adopter une position attentiste à 

propos du conflit dans le Donbass, tandis que le pouvoir ukrainien n’a cessé de 

s’éloigner de l’esprit des accords de Minsk : Kiev refuse de dialoguer avec les 

dirigeants séparatistes du Donbass, a cessé de verser retraites et minimas sociaux 

aux habitants des républiques autoproclamées, puis a organisé le blocus 

économique de la région49. Plus généralement, le régime ukrainien refuse 

d’assumer la moindre responsabilité dans le conflit avec le Donbass et reporte 

toute la responsabilité sur la Russie, ce qui permet au passage de tenter de faire 

taire toute interprétation alternative au sujet de la situation dans le pays.   

 

Pourtant, le contexte géopolitique international semble moins favorable à Kiev. 

Ainsi, on constate une approche de plus en plus différenciée entre l’Europe et les 

États-Unis au sujet de l’attitude à adopter vis-à-vis de Moscou. En Europe, une 

forme d’équilibre s’est installée entre les partisans d’une levée rapide des 

sanctions et les tenants d’une ligne plus dure envers la Russie. Cet équilibre tend 

même plutôt vers une tendance timide visant à dépasser la question des sanctions 

au profit d’une certaine normalisation des relations russo-européennes, 

notamment dans le domaine économique. Au contraire, les États-Unis ont 

poursuivi le durcissement des sanctions avec une remarquable continuité entre 

l’administration Obama et la présidence Trump (quel que soit par ailleurs l’avis 

                                                        
48 Ksenia Sobtchak est plus connue du grand public pour ses frasques mondaines et la vulgarité des 

émissions de téléréalité qu’elle a animées que pour son engagement politique tardif à la faveur des 

manifestations de 2012.  
49 Voir Dubien A., « Ukraine : un conflit mal éteint », Diplomatie, n°48, septembre-octobre 2017, p. 43-

46 
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personnel de ce dernier à ce sujet). Le caractère de facto extraterritorial d’une 

partie de ces sanctions a plutôt eu tendance à rapprocher l’Europe de la Russie 

dans la mesure où elles ont ouvertement pour objectif de favoriser les intérêts 

économiques américains aux détriments des Européens, notamment dans le 

domaine énergétique. De fait, les sanctions américaines envers la Russie sont de 

plus en plus découplées de quelconques développements sur le terrain et cachent 

mal la volonté d’éliminer un concurrent potentiel dans plusieurs domaines 

stratégiques (marché mondial de l’armement, exportations gazières vers 

l’Europe…).  

 

Au niveau régional également, il y a une forme de découplage entre l’Ukraine et 

ses voisins en 2017. Alors que dans son conflit avec Moscou, Kiev a pu compter sur 

le soutien des États voisins membres de l’UE et de l’OTAN ainsi que d’une neutralité 

bienveillante du Bélarus, cette forme de consensus régional favorable à l’Ukraine 

a été sérieusement entamée en 2017 par des tensions croissantes entre Kiev et ses 

voisins. Les manœuvres militaires russo-biélorusses de grande ampleur « Zapad-

2017 » qui se sont déroulées sur le territoire biélorusse en septembre 2017 sont 

venues rappeler que le Bélarus reste malgré tout bien ancré dans le « camp » pro-

russe. Un scandale d’espionnage entre les deux pays (novembre 2017) ainsi que la 

solidarité de la diplomatie biélorusse avec Moscou dans les instances de l’ONU ont 

renforcé la défiance mutuelle. Enfin, l’échec du processus de Minsk remet en cause 

le rôle du Bélarus en tant « facilitateur de paix » à tel point que plusieurs voix se 

sont élevées pour proposer le transfert des pourparlers dans un autre pays50.  

 

Beaucoup plus inquiétant pour Kiev, ses relations avec les États d’Europe centrale 

membres de l’UE et de l’OTAN se sont également fortement refroidies sur fonds de 

montée des nationalismes. D’une part, la reprise à son compte pour le pouvoir à 

Kiev des figures et symboles les plus controversés du nationalisme ukrainien51, si 

elle a été tolérée dans un premier temps dans le contexte de confrontation avec 

la Russie, cette réhabilitation passe de plus en plus mal auprès de ses voisins. La 

nouvelle loi polonaise sur l’Institut de la mémoire nationale, si elle a été 

qualifiée de loi sur la Shoah52 en Occident, a été interprétée comme une loi « anti-

Bandera » en Ukraine53. De fait, deux de ses articles portent explicitement sur les 

« crimes commis par des nationalistes ukrainiens » accusés de « participation à 

l’extermination de la population juive et au génocide des citoyens de la deuxième 

                                                        
50 Lors de sa visite aux États-Unis en janvier 2018, le président Kazakh, Noursoultan Nazarbaev, a 

proposé à Donald Trump de mener les pourparlers sur le Donbass à Astana.  
51 Il s’agit notamment de Stepan Bandera et Roman Chukhevitch, chefs respectifs de l’Organisation des 

nationalistes ukrainiens (OUN), et de son bras armé, l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA) qui 

ont commis des massacres de plusieurs centaines de milliers de civils juifs, polonais et soviétiques 

au cours de la Seconde guerre mondiale. 
52 En effet, l’un des articles érige en infraction le fait d’affirmer que la Pologne a joué un rôle dans 

les crimes nazis. Voir le texte intégral de la loi en français : https://fr.timesofisrael.com/texte-

integral-de-la-loi-polonaise-controversee-sur-la-shoah/ 
53 Voir Vitkine B., « Lois mémorielles : l’Ukraine et la Pologne se fâchent sur la seconde guerre 

mondiale », Le Monde, 17.02.2018, p. 4.  
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République polonaise à Volhynia et en Malopolska orientale ». Non seulement cette 

loi va totalement à l’encontre de la politique du pouvoir ukrainien actuel visant 

à réhabiliter les mouvements nationalistes ukrainiens mais l’utilisation de 

« Malopolska » (littéralement « Petite Pologne ») pour désigner des territoires qui 

forment actuellement l’Ouest de l’Ukraine, n’a pas manqué de susciter des 

interrogations sur les intentions du pouvoir polonais vis-à-vis de l’intégrité 

territoriale de l’État ukrainien54.  

 

D’autre part, la politique d’ukrainisation tous azimuts menée par le régime 

ukrainien, si elle vise avant tout l’expression de la culture et de la langue russe 

en Ukraine, a été aussi à l’origine de tensions avec ses voisins occidentaux. Il 

s’agit notamment de l’adoption de la nouvelle loi sur l’éducation qui fait de 

l’ukrainien la seule langue d’enseignement dans le secondaire. La Roumanie, la 

Pologne et surtout la Hongrie ont vivement protesté contre ce qui est perçu 

comme une atteinte aux droits des minorités en Ukraine, à tel point que 

l’Assemblée parlementaire de l’Europe a adopté une résolution condamnant son 

adoption55, premier revers d’importance de l’Ukraine sur la scène internationale 

depuis le début du conflit qui l’oppose à Moscou. Ce relatif isolement de Kiev en 

Europe orientale n’a pas encore eu de conséquences importantes quant au soutien 

occidental à l’Ukraine du fait de la dégradation continue des relations russo-

américaines. Il pourrait cependant être un signe avant-coureur d’un certain 

désengagement européen alors que Bruxelles doit faire face à la politique 

isolationniste menée par Donald Trump, aux conséquences du Brexit et à la 

nécessité de se concentrer sur la cohésion interne de l’UE.         

  

Dans ces conditions, il est d’autant plus étonnant de constater que Bruxelles 

semble ne pas prendre la mesure des risques de déstabilisation de la situation en 

Moldavie, au risque de voir apparaître un nouveau conflit dans la région. En effet, 

la politique menée par Bucarest à l’égard de la Moldavie, qui se traduit notamment 

par la distribution massive de passeports roumains et le soutien aux forces 

politiques « unionistes », fait peser de sérieux risques sur la stabilité du pays 

alors que Moscou continue de soutenir la république séparatiste de Transnistrie 

et que les minorités russophone et gagaouze sont également farouchement 

opposées à une intégration à la Roumanie. Les Moldaves roumanophones eux-

mêmes sont très divisés et ceci jusqu’au sommet de l’État : le président pro-russe 

Igor Dodon faisant face à un gouvernement pro-roumain qui n’hésite pas à passer 

outre le veto présidentiel au moyen de mécanismes à la légalité particulièrement 

                                                        
54 Plusieurs responsables politiques ukrainiens ont comparé l’utilisation de ce terme aux prétentions 

territoriales russes. Voir Никитина О., « Киев поставил термин «Малопольша» в один ряд с фразой 

«российский Крым» », Взгляд,  https://vz.ru/news/2018/3/9/911715.print.html 
55 « La nouvelle loi ukrainienne sur l'éducation : une entrave majeure à l'enseignement des langues 

maternelles des minorités nationales », Résolution 2189 (2017), Assemblée parlementaire du Conseil de 

l’Europe, http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-fr.asp?fileid=24218&lang=fr 
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discutable56. Le gouvernement moldave intensifie son rapprochement avec l’OTAN 

ce qui remet en cause la politique de neutralité inscrite dans la constitution du 

pays. Cette politique a pour corollaire un accroissement de la polarisation de la 

société moldave, ce qui laisse craindre la réactivation des conflits séparatistes, 

le président Dodon n’hésitant pas à évoquer des risques de guerre civile57. 

 

Asie centrale : signes encourageants d’ouverture 

 

Alors que la paix et la sécurité de l’Europe orientale semblent durablement 

affectées, la situation en Asie centrale, pourtant longtemps décrite comme un 

foyer d’instabilité, a plutôt donné des signes d’amélioration. En Ouzbékistan, le 

nouveau président Shavkat Mirziyoyev, successeur de l’inamovible Islam Karimov, 

décédé en août 2016, a entrepris une ouverture de son pays qui passe par une 

politique de détente avec ses voisins et l’activation des relations avec les 

grandes puissances régionales. Cette nouvelle politique est encouragée par la 

Russie qui peut enfin s’appuyer sur Tachkent pour équilibrer ses relations avec le 

Kazakhstan dans la région centrasiatique. Une forme de partenariat stratégique 

se met en place avec l’accroissement des échanges économiques, la signature 

d’importants contrats d’investissement dans l’économie ouzbèke (notamment 

Loukoïl et Gazprom dans le secteur énergétique) et l’intensification de la 

coopération sécuritaire. Si le dynamisme ouzbek venait à se confirmer sous la 

houlette d’un pouvoir rajeuni, on pourrait assister au retour en grâce du « pivot 

de l’Asie centrale »58 aux dépens d’un Kazakhstan en relative perte de vitesse. Le 

pays a été fortement touché par les effets conjugués de la baisse des prix des 

matières premières et de la récession en Russie, démontrant que l’économie 

kazakhe reste fragile et peu diversifiée malgré les efforts des autorités visant à 

renvoyer une image de modernité59. Surtout, le Kazakhstan est la dernière 

république postsoviétique qui reste gouvernée par le président resté en place 

depuis la période soviétique. Et si Noursoultan Nazarbaev a su préserver l’unité 

du Kazakhstan tout en l’insérant avec succès dans le concert des nations, l’usure 

du pouvoir et les interrogations sur les conditions de sa succession font peser de 

nombreuses incertitudes sur la stabilité du pays à moyen terme.  

 

Cependant, dans l’immédiat, la normalisation des relations entre les républiques 

centre-asiatiques qui s’accompagne de l’ouverture de l’Ouzbékistan représente 

une bonne nouvelle pour la région. D’une part, cela permet de stabiliser une région 

toujours menacée de déstabilisation en provenance d’Afghanistan ; d’autre part, il 

                                                        
56 Le gouvernement moldave « pro-européen » a obtenu à plusieurs reprises de la cour 

constitutionnelle moldave (qu’il contrôle) la destitution temporaire du président le temps de faire 

passer les lois que ce dernier refuse de promulguer.   
57 Валентин Логинов, Екатерина Суслова, «Великая Румыния: что будет с Молдавией », Gazeta.ru, 

02.02.2018, https://www.gazeta.ru/politics/2018/02/02_a_11634985.shtml 
58 Selon l’expression de Zbigniew Brzezinski.   
59 Voir le dossier spécial consacré au Kazakhstan par Politique internationale (n°157, automne 2017).  
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y a un intérêt commun fort au rapprochement entre Moscou et les républiques 

centre-asiatiques. Pour Moscou, l’intensification des relations avec l’Asie 

centrale fait partie de la volonté de diversification de ses partenariats dans le 

contexte des relations difficiles avec l’Occident. Pour les républiques d’Asie 

centrale, la relation avec Moscou permet de maintenir un certain équilibre face à 

la montée en puissance de la Chine dans la région et ceci alors que les occidentaux 

sont plutôt en retrait. La consolidation de la position russe dans la région passe 

par l’approfondissement de l’intégration eurasiatique qui permet un retour 

partiel des intérêts économiques russes face à la puissance industrielle et aux 

projets d’infrastructures portés par Pékin dans le cadre des nouvelles « routes de 

la soie ». Elle passe également par le maintien d’une présence militaire russe 

importante dans le cadre de l’OTSC. De fait, avec le désengagement américain, la 

Russie a réaffirmé son rôle de garant de la stabilité régionale. Certes, la Chine a 

augmenté son implication (sécurisation des frontières tadjikes, ventes d’armes au 

Turkménistan), mais Pékin, qui concentre ses efforts en Asie-Pacifique, ne semble 

pas remettre en cause le leadership sécuritaire russe en Asie centrale, jouant 

plutôt la carte de la complémentarité avec Moscou dans le cadre de l’Organisation 

de coopération de Shanghai.   

 

Le conflit ukrainien continue de peser fortement sur les équilibres géopolitiques 

en Eurasie. Dans le même temps, les velléités d’ouverture des pays d’Asie centrale 

et les bonnes relations avec Pékin permettent au Kremlin de poursuivre le pivot 

asiatique de sa politique extérieure. Pourtant, la politique eurasiatique de 

Moscou serait beaucoup plus porteuse si elle permettait à la Russie de s’imposer 

en tant qu’intermédiaire entre l’Europe et l’Asie. Pour ce faire, Moscou aurait 

besoin de construire des relations pragmatiques avec les puissances européennes. 

Ces dernières, confrontées à la tentation isolationniste et protectionniste des 

États-Unis, pourraient également être intéressées par une normalisation des 

relations avec Moscou. Mais les obstacles sur cette voie, en plus de l’opposition 

américaine à une telle perspective, restent particulièrement nombreux, tant les 

positions sont éloignées au sujet de l’Ukraine dans un contexte général de montée 

des ethno-nationalismes en Europe orientale et de logique de confrontation sur 

la scène internationale.    
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Chapitre 8. Panorama économique de l’Eurasie : une 

reprise en ordre dispersé. 

Par Julien Vercueil 
 

L’économie de la région, appelée ici Eurasie (l’ex-URSS moins les Pays baltes), a 

repris une véritable dynamique en 2017, après deux années difficiles (2015 et 2016) 

durant lesquelles la conjoncture régionale a été secouée par la crise de change 

russe (décembre 2014), suivie d’une forte récession économique, dans un contexte 

géopolitique plombé par le conflit armé en Ukraine. Avant 2017, la faible 

croissance de l’Union Européenne, principal partenaire économique de la région, 

et le recentrage de la Chine sur sa demande intérieure ont empêché la demande 

extérieure de prendre le relai de la demande intérieure affectée par les 

difficultés internes de la région, tandis que la chute des prix des matières 

premières pesait sur les comptes des entreprises et les finances publiques des 

pays qui en exportent. En 2017, les deux principaux moteurs de la reprise dans la 

région ont été le redémarrage de la demande ouest-européenne, qui a nettement 

accéléré dans le courant de l’année, et les prix internationaux du pétrole et des 

matières premières. Ces derniers ont stimulé la croissance de plusieurs 

économies importantes de la région dont celle de la Russie dont le poids 

représente les trois quarts de l’ensemble.  

 

Pour juger de la durabilité de cette reprise, il convient d’en analyser la structure. 

En particulier, il faut évaluer dans quelle mesure elle n’est pas principalement 

due aux effets directs et indirects de la forte hausse tirées des recettes 

d’exportation de pétrole. Il faut également comprendre, et ce point est lié au 

précédent, si la croissance retrouvée est en mesure de consolider les relations 

économiques à l’intérieur de la zone considérée, ou si elle fragilise au contraire 

la cohésion de l’ensemble en renforçant des tendances centrifuges. 

 

Un contexte politique durablement dégradé qui a accru l’incertitude ambiante 

 

L’environnement politique pèse de manière déterminante aujourd’hui sur les 

trajectoires économiques des pays de la région. L’Ukraine (voir l’article de V. 

Denysiuk) en premier lieu, mais aussi la Moldavie (voir l’article de D. Teurtrie) et 

l’Arménie (voir l’article de J. Radvanyi) sont aux prises avec des contextes 

géopolitiques régionaux particulièrement difficiles. Cette situation obère les 

possibilités d’investissement, contraint la demande globale et retarde la 

modernisation de l’économie, indispensable compte tenu de l’état de 

vieillissement des infrastructures et du stock de capital dans la région. A un 

moindre degré, la Russie pâtit aussi de sa situation de conflit avec les pays 

occidentaux, qui entretient une chape de plomb sur les décisions d’investissement 
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des entreprises étrangères dans le pays, bien au-delà des seuls secteurs touchés 

par les sanctions et contre-sanctions. L’effondrement des investissements 

directs étrangers entrants en Russie, provoqué par le conflit en Ukraine, est 

l’illustration la plus parlante des effets délétères de l’incertitude géopolitique 

sur l’activité économique : leur montant a été divisé par cinq entre 2014 et 2016, 

tandis que les sorties de capitaux de la Russie atteignaient des niveaux 

historiques (plus de 150 milliards de dollars en 2015) (voir l’article de J. Sapir).    

 

A l’inverse, d’autres économies de la région sont restées relativement à l’abri de 

l’embrasement géopolitique régional. C’est notamment le cas du Bélarus (voir 

l’article de D. Teurtrie) et du Kazakhstan (voir l’article de A. Ahunbaiev), qui se 

sont gardés, malgré les pressions de leur puissant voisin, d’accompagner la Russie 

dans son bras de fer avec les puissances occidentales autour de l’Ukraine. Elles 

ont par exemple refusé d’entériner au niveau de l’Union Économique Eurasiatique 

les sanctions commerciales que la Russie comptait infliger à l’Ukraine, ce qui l’a 

mise en minorité pour la première fois au sein de l’organisation, et l’a conduite à 

édicter ces mesures de manière unilatérale, en contradiction avec les principes 

de l’Union douanière.  

 

Les politiques menées dans les pays de la région sont un autre facteur de 

divergence économique : tandis qu’en Ouzbékistan, la succession d’Islam Karimov 

donnait lieu à un début de libéralisation du régime commercial, ce qui constitue 

une première depuis l’accession à l’indépendance du pays en 1992, c’est au 

contraire à un durcissement que l’on a assisté au Tadjikistan, comme au 

Turkménistan (voir l’article d’A. Ahunbaiev sur l’Asie centrale), mais aussi, dans 

une moindre mesure, en Russie. Sur le plan régional, on ne peut donc pas dire qu’une 

tendance de fond se soit imposée dans les politiques économiques menées durant 

les trois dernières années : l’Eurasie a réagi aux événements en ordre dispersé.  

 

Le rôle des principales locomotives dans la conjoncture régionale : Russie, UE et 

Chine  

 

L’Union Européenne, la Russie et, désormais, la Chine sont les principaux 

partenaires économiques des pays de la région, tant en termes d’échanges 

commerciaux que de flux de capitaux. L’exposition commerciale des pays qui en 

font partie à ces trois principales locomotives de la conjoncture régionale peut 

être calculée en rapportant les flux commerciaux bilatéraux à leurs PIB (Tableau 

1).  
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Tableau 1. Exposition commerciale des pays de l’Eurasie à l’Union Européenne, la 

Russie et la Chine (en % du PIB, 2016) 

 

 Union Européenne Russie Chine 

 Exporta-

tions 

Importa-

tions 

Exporta-

tions 

Importa-

tions 

Exporta-

tions 

Importa-

tions 

Arménie 5 6 4 8 1 3 

Azerbaïdjan 20 7 n.c. 4 n.c. 1 

Bélarus 6 10 20 27 n.c. 4 

Géorgie 5 10 2 3 2 2 

Kazakhstan 9 4 2 7 3 3 

Kirghizistan n.c. n.c. 2 11 2 20 

Moldavie 13 25 2 6 n.c. 4 

Ouzbékistan n.c. n.c. 2 3 3 4 

Russie 9 6  2 3 

Tadjikistan n.c. n.c. 2 11 1 5 

Turkménistan n.c. n.c. 1 1 12 1 

Ukraine 12 17 3 5 2 5 

Moyenne 7,1 8,0 3,7 7,7 2,5 4,5 

Source : élaboration de l’auteur d’après services statistiques nationaux, Commission Européenne, CIA 

World Factbook. «  n.c ». : données non calculées   

Lecture : Les exportations de l’Arménie vers l’Union Européenne représentent 5 % du PIB de l’Arménie. 

Les moyennes (non pondérées) sont calculées en remplaçant les données manquantes par des 

estimations.  

 

Les pays de la région combinent des degrés variables d’ouverture commerciale 

(mesurés par le poids des échanges dans le PIB) à une concentration géographique 

des échanges différente suivant les orientations géoéconomiques, les 

spécialisations productives et les politiques menées. A ce compte, c’est 

l’Ouzbékistan, pays parmi les plus fermés de la région, qui dépend le moins de ses 

échanges avec l’UE, la Russie et la Chine, tandis que le Bélarus cumule à l’inverse 

une exposition commerciale record à ces trois partenaires commerciaux. Ses 

échanges avec eux dépassent en effet les deux tiers de son PIB.  

 

Le pays le plus exposé à la Chine pour ses exportations est le Turkménistan, qui a 

fait le choix depuis la fin des années 2000 de réorienter vers elle ses livraisons 

de gaz pour éviter de dépendre du transit par la Russie. Le pays dépendant le plus 

de la Chine pour ses importations est le Kirghizistan, petite économie 

commercialement ouverte qui lui est limitrophe et sert de porte d’entrée à de 

nombreuses marchandises chinoises pour le reste de l’Union Économique 

Eurasiatique, dont elle est membre. Vis-à-vis de la Russie, c’est le Bélarus qui 

est le plus exposé, avec des exportations bilatérales qui représentent 20 % de son 

PIB. L’Union Européenne est le principal marché d’exportation de l’Ukraine, la 

Moldavie et l’Azerbaïdjan. Leurs exportations vers l’UE représentent de 12 à 20 % 

de leurs PIB. Il faut noter également la forte orientation européenne du 
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Kazakhstan et de la Russie : essentiellement constituées de matières première 

énergétiques, leurs exportations vers l’UE atteignent 9 % du PIB dans les deux cas.  

 

Dans ce contexte d’interdépendances commerciales, le redémarrage de la 

locomotive russe, qui s’est remise lentement des chocs de change et de confiance 

de 2014-2016, a eu des effets sur la plupart des économies de la région, pour les 

raisons commerciales évoquées ci-dessus, mais également en raison du rôle que 

jouent les transferts de revenus des travailleurs émigrés en Russie dans plusieurs 

économies de la région (graphique 1). La majorité des travailleurs émigrés d’Asie 

centrale (Kirghizistan, Tadjikistan, Ouzbékistan) s’expatrient en Russie. Pour 

l’Ukraine et les pays du Caucase, les travailleurs émigrés se partagent entre la 

Russie et les pays de l’Union Européenne (World Bank, 2017).  

 

 
  Source : élaboration de l’auteur d’après données Banque Mondiale, 2017 

 

 

Les raisons du retour de la croissance en Russie sont connues : les entreprises 

russes se sont adaptées aux nouvelles conditions créées par la dévaluation, les 

sanctions et les contre-sanctions, tandis que la remontée des prix du pétrole 

après 2016 a redonné un peu d’oxygène aux entreprises exportatrices et aux 

finances publiques. Enfin, le maintien d’une forme de protection monétaire de la 

production nationale après la dévaluation de la fin de 2014 a contribué à restaurer 

un certain niveau de confiance des entreprises dans l’avenir, confortée par la 

reprise en 2017 de la demande des ménages, dont les revenus ont fini par cesser de 

chuter.   

 

De son côté, l’Union Européenne connaît depuis la fin de 2016 une embellie 

économique générale, quoique plus prononcée au Nord qu’au Sud. La croissance, qui 

a dépassé 2 % en moyenne en 2017, soutient à la fois sa demande en importations et 
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le taux de change de l’euro, ce qui profite aux entreprises exportatrices d’Europe 

orientale et de la CEI dont elle est souvent le principal client. La Chine a continué 

en 2017 de réaliser son rééquilibrage, entre l’investissement et la consommation 

d’une part, l’exportation et la demande intérieure d’autre part, tout en 

poursuivant la montée en gamme de sa production et de ses exportations. Sa 

demande en matières premières adressée aux pays de la zone est restée dynamique, 

ce qui a contribué aux bons résultats à l’exportation des pays producteurs en 2017, 

aidés par la hausse des prix. Les projets d’infrastructures Est-Ouest portés par 

l’initiative des « nouvelles routes de la soie » chinoise vont sans nul doute 

contribuer à remodeler à l’avenir les interactions entre les pays de la région, 

particulièrement en Asie centrale. D’autres projets structurants, qui impliquent 

des acteurs économiques importants dans la région, créent de nouvelles 

opportunités de liaisons commerciales et énergétiques, Nord-Sud cette fois. C’est 

le cas du gazoduc TAPI (Turkménistan – Afghanistan – Pakistan – Inde), dont les 

travaux les plus sensibles, situés sur le territoire afghan, ont été lancés à la fin 

de février 2018 avec le concours de financements de la Banque Islamique de 

Développement. Le bouclage du financement de ce gazoduc, qui nécessite plus de 8 

milliards de dollars d’investissements, devrait intervenir dans le courant de 

l’année, incluant probablement des engagements d’institutions plurilatérales de 

la région, dont la Banque Asiatique de Développement et la BERD.      

 

Après une concurrence conflictuelle, le gel des constructions institutionnelles 

régionales ?  

 

L’intégration économique concrète au sein de la région suit donc des chemins 

variés et parfois divergents, au gré des projets transfrontaliers. Par 

comparaison, les initiatives institutionnelles de coopération régionale, qui ont 

tant fait parler d’elles de 2013 à 2015, sont en retrait désormais. Ceci est vrai, 

tant en ce qui concerne les Accords de libre échange complets et approfondis 

(ALECA) prônés par l’Union Européenne dans le cadre de son Partenariat oriental, 

que de l’Union Économique Eurasiatique, entrée en vigueur en 2015 entre la Russie, 

le Kazakhstan, le Bélarus, le Kirghizistan et l’Arménie.  

 

Les premières évaluations des Accords de libre-échange complets et approfondis 

signés par l’UE avec l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie60 permettent de dresser 

un bilan provisoire de leurs effets. Leur caractéristique est d’aller plus loin qu’un 

simple accord de libre-échange en proposant, outre le désarmement commercial, 

une transformation progressive des règlementations de l’économie partenaire qui 

doit aboutir à les rapprocher de l’acquis communautaire : la Commission 

                                                        
60 Les dirigeants arméniens ont renoncé in extremis à signer l’ALECA et se sont tournés vers l’UEE, 

que l’Arménie a intégrée en 2015.  
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Européenne emploie le terme d’« approximation » pour caractériser ce mouvement 

des règlementations nationales vers les normes européennes.  

 

S’il ne fait pas de doute que les défaillances de l’état de droit, la faiblesse 

structurelle de l’appareil judiciaire, le niveau de corruption et l’inefficacité de 

certaines administrations affaiblissent les économies concernées et doivent être 

corrigés pour améliorer leurs perspectives de croissance, les coûts de 

l’ajustement impliqué par l’ALECA sont significatifs et l’on s’interroge 

aujourd’hui sur l’implication réelle de l’UE dans cet ajustement. En particulier, 

la Commission Européenne apportera-t-elle l’assistance nécessaire à hauteur 

des besoins ? Plus généralement, l’inquiétude existe au sujet de la capacité des 

sociétés à absorber le choc de compétitivité que l’intensification des échanges 

avec l’UE ne manquera pas d’exercer sur les structures productives locales 

(Adamov et Havlik, 2016, 2017). Vis-à-vis des autres pays de la région, la 

Commission Européenne, qui n’avait pas anticipé les réactions de certains d’entre 

eux – dont, bien sûr, la Russie - à la signature des ALECA dans son voisinage 

oriental, réfléchit désormais à une nouvelle politique régionale, qui remplacerait 

le Partenariat oriental et serait susceptible d’être mieux acceptée, sans pour 

autant ouvrir la voie à une adhésion des pays concernés, adhésion désormais 

illusoire à court et moyen termes.  

 

L’Union Économique Eurasiatique, de son côté, semble en phase de cryogénisation. 

Les pays ayant refusé d’y participer ont été « punis » par la Russie : le Tadjikistan 

doit faire face aux difficultés accrues de ses ressortissants travaillant dans 

l’UEE, dont les conditions d’accès au marché du travail de cette Union – en 

particulier en Russie - sont désormais rendues plus difficiles. La Géorgie et la 

Moldavie sont en butte à des mesures de rétorsion commerciale de la part de la 

Russie pour leurs exportations, au motif que les ALECA qu’elles ont signés 

risqueraient de provoquer l’invasion des marchés russes par les produits ouest-

européens via leurs territoires. L’Ukraine est toujours en conflit ouvert avec son 

voisin russe sur presque tous les plans, y compris le plan militaire.  

 

Pour autant, ainsi qu’on l’a vu, les pays qui ont choisi d’adhérer à l’UEE n’ont pas 

toujours pu en tirer le meilleur parti : les fluctuations monétaires consécutives 

à la dévaluation du rouble à la fin de 2014 ont causé beaucoup de tort aux échanges 

intra-zone, qui ont chuté ; du fait du conflit commercial de la Russie avec l’UE, 

des contrôles à ses frontières ont été progressivement rétablis pour les 

marchandises y compris en provenance de ses partenaires de l’UEE, alors que leur 

élimination avait été le principal résultat tangible de l’Union douanière.  Enfin, 

les tensions politiques n’ont pas épargné les relations entre la Russie et le 

Kazakhstan et le Bélarus, malgré leur appartenance à l’UEE. Leurs dirigeants font 

régulièrement pression sur Moscou pour renouveler ou étendre des avantages 

commerciaux acquis par le passé, ou empêcher la Russie de mettre en place des 
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restrictions commerciales sur leurs exportations (Marin, 2017, Vercueil, 2017). 

Dans le cadre de l’UEE, les projets d’approfondissement de l’intégration 

institutionnelle, notamment dans les domaines clés du système financier et de 

l’énergie, ont été repoussés au plus tôt en 2025, soit après la fin du prochain 

mandat de Vladimir Poutine. Le souffle apporté au début des années 2010 par ce 

projet communautaire paraît bien loin désormais.   

 

Conclusion 

 

La situation économique régionale offre donc le tableau d’une reprise en ordre 

dispersé. L’accélération de la croissance de l’Union Européenne, la dynamique de 

la Chine et la sortie de récession de la Russie ont tiré, avec le redressement des 

prix des matières premières, la conjoncture de la région Eurasie. Parmi les trois 

pôles principaux d’organisation des échanges commerciaux de la région, l’Union 

Européenne continue d’occuper la première place, tant par ses exportations que 

par ses importations. La Russie, bien que moins présente, demeure un partenaire 

essentiel de la plupart des pays de l’ensemble, surtout par ses 

approvisionnements énergétiques. Enfin, la Chine, qui monte en puissance depuis 

deux décennies, reste néanmoins deux fois moins présente que l’UE dans les 

échanges des pays de la région. Tout comme la Russie, elle y affirme sa présence 

comme fournisseur plutôt que comme client. Toutefois, contrairement à cette 

dernière, sa pénétration des marchés de l’Eurasie se fait essentiellement par les 

biens manufacturés et les équipements productifs, à l’instar de l’Union 

Européenne.   

 

A moyen et long terme, pour l’ensemble de la région et sans doute aussi pour 

l’Europe occidentale, l’enjeu majeur est la construction d’un État et d’une 

économie stables en Ukraine. Après la crise aiguë de 2014-2016, un début de 

redressement a été enregistré, plombé toutefois par une dette publique 

insoutenable et des déséquilibres internes et externes non résolus. Le risque 

existe que les autorités, sous la pression des bailleurs de fonds européens et 

internationaux, se focalisent sur des mesures excessivement restrictives dont les 

effets sur la demande retarderaient le retour de l’économie à la croissance, plus 

que jamais nécessaire pour redresser le niveau des revenus de la population 

(Astrov et Podkaminer, 2017). Ceci pourrait alimenter la déception de la 

population ukrainienne vis-à-vis de l’Union Européenne, avec des conséquences 

socio-politiques potentiellement lourdes. Au-delà des aspects financiers, la clé 

du problème ukrainien nous semble résider dans la résolution de ses déficiences 

structurelles et institutionnelles. Transformer une économie profondément 

marquée par la corruption et la prédation, par une guerre civile larvée et un 

conflit ouvert avec la Russie, en une économie capable de s’intégrer positivement 

aux flux d’échanges et d’investissements pan-européens est une tâche titanesque. 

Pour y parvenir, l’engagement politique et financier de l’UE et de ses pays membres 
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demeure indispensable, en l’absence de perspective d’intégration à l’Union 

Européenne. Une consolidation structurelle de l’économie ukrainienne aurait en 

effet des conséquences positives sur l’ensemble de la région - y compris sur la 

Russie.  
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Chapitre 9. Russie, le retour de la croissance. 

 Par Jacques Sapir 

 

 

L’économie russe a retrouvé ces derniers mois une incontestable dynamique et sa 

croissance a été de 1,5 % en 2017. Elle est en passe de surmonter les problèmes 

qu’elle a connus depuis l’été 2014. Ces problèmes, on le constate, ont été bien plus 

liés à l’effondrement des prix des hydrocarbures de 2014 à l’été 2016 qu’aux 

sanctions occidentales. Les effets de ces dernières varient, de nuls (pour les 

sanctions dites industrielles) à très limités (pour les sanctions financières). 

L’impression dominante est donc que ces sanctions ont été peu efficaces61.  

 

L’impact principal de ces sanctions a porté sur les possibilités de financement 

des grandes entreprises qui avaient recours jusque-là à des financements 

étrangers. Elles ont dû chercher des voies de contournement ou se tourner vers 

des pays n’appliquant pas ces sanctions (la Chine notamment). Quant aux autres 

mesures, qui ont entraîné des mesures protectionnistes en rétorsion, on peut 

même se demander si elles n’ont pas eu, à moyen terme, des effets bénéfiques pour 

la Russie, comme cela semble être le cas en ce qui concerne le secteur agro-

alimentaire62. 

 

Par contre, l’économie russe a été sérieusement secouée par la chute brutale des 

prix des hydrocarbures, passés de 112 dollars le baril (qualité Brent) en décembre 

2013 à 28,5 dollars en janvier 2016. Le taux de change a été largement affecté par 

ce phénomène qui s’est manifesté de la mi-2014 jusqu’à la fin 2015. Mais les 

accords de réduction de la production signés, tant avec l’OPEP qu’avec le groupe 

des pays dits « non-OPEP », ont contribué à inverser la donne quant aux prix du 

pétrole, ces derniers dépassant les 60 dollars le baril depuis octobre 2017. Le taux 

de change est donc redescendu sous la barre des 60 roubles pour 1 USD depuis le 

début de l’année 201763.  Cependant, en termes de taux de change réel, la 

dépréciation du rouble est de plus de 25 % par rapport au début de 2014. Cela 

explique aussi en partie le retour de la croissance. 

 

Toutefois, cette dynamique reste fragile et demande à être approfondie. Car 

l’économie russe était en fait entrée dans une phase de forte décélération de la 

croissance depuis 2012-2013. Les effets de la chute du prix des hydrocarbures, puis 

                                                        
61 UN-HRC, Report of the Special Rapporteur on the negative impact of unilateral coercive measures 
on the enjoyment of human rights, on his mission to the Russian Federation, doc  

HRC/36/44/Add.1, New York, juillet 2017. 
62 Malle, S., A “Militant Russia” in Global Affairs, n°1, 2016, Vol. 133. 
63 Avec quelques interruptions depuis, notamment en avril 2018 (ndlr) 
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de sa remontée actuelle, ont tendu à masquer la présence de problèmes 

structurels. C’est pourquoi, les transformations qui sont aujourd’hui en cours, et 

en particulier la poursuite du mouvement de substitution des productions 

nationales aux importations, sont aussi  importantes. Elles demandent néanmoins 

pour perdurer qu’un véritable projet économique puisse être mis en œuvre. 

 

Le retour de la croissance 

 

La croissance a donc repris en Russie depuis la fin du 3ème trimestre 2016. Cette 

reprise a d’abord été assez inégale et elle fut essentiellement située dans 

l’industrie. Elle traduit, tant l’amélioration de la compétitivité prix des 

productions russes que le mouvement de restructuration impulsé par le 

gouvernement en réponse au nouveau contexte international et à la détérioration 

des relations entre la Russie et les pays occidentaux. Cette croissance a commencé 

à se généraliser dans l’ensemble de l’économie à partir de la fin du 1er trimestre 

2017. 

 

Graphique 1 

 

Source : ROSSTAT 

 

La situation du marché intérieur et, en particulier, l’évolution des salaires réels 

qui est essentielle pour comprendre la demande telle qu’elle se précisait à 

l'automne 2016, ont créé des conditions favorables pour la reprise de la 

croissance.  
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Graphique 2 

 

Sources : ROSSTAT pour 2012-2016, modèle QUMMIR du centre de prévision de 

l’économie nationale de l’académie des sciences de Russie pour les prévisions 2017 

et 2018 

 

C’est ce qui a commencé à se manifester dans le secteur manufacturier. Les 

rythmes de la croissance au quatrième trimestre de 2016 étaient de nature à 

fournir une tendance positive pour l'année suivante. Ils expliquent, par ailleurs, 

les bons résultats du deuxième semestre, mais aussi la réévaluation de ceux-ci 

pour la totalité de l’année 2016 dont le PIB est désormais crédité d’une baisse de 

seulement 0,2%, alors que les premières mesures, qui n’intégraient pas encore tous 

les résultats du 4ème trimestre, faisaient état d’une récession comprise entre 0,5 

% et 0,8 %. Cependant, au début de 2017, cette tendance ne s’est pas développée aussi 

vite que prévu et l’accélération de la croissance tout au long de la chaîne de 

l’économie n'a pas eu lieu (1,5 % en 2017 et 1,8 % prévus en 2018). Il en résulte que 

la reprise économique continue d'être un objectif central de la politique 

économique. 

 

Les principaux facteurs limitant la croissance à l'heure actuelle sont les 

suivants : 

 

- Tout d’abord, la persistance d’une faible progression des revenus de la 

population, ce qui empêche la restauration du facteur le plus important à court 

terme dans la structure de la croissance du PIB : la consommation des ménages. La 
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cause la plus évidente de cette faible dynamique de croissance du revenu est 

aujourd’hui la croissance proche de zéro des salaires réels dans le secteur public 

et la stagnation des retraites. La question d’une meilleure répartition du revenu 

national est donc posée. 

 

- Une tendance continue à la baisse en termes réels du niveau des prêts aux 

entreprises. Ceci résulte, notamment, de la forte hausse des taux d’intérêts réels, 

à la suite de la chute rapide du taux d’inflation, qui a été 3,6 % en 2017 et devrait 

s’établir autour de 4 % en 2018 selon le WIIW. Cette hausse des taux d’intérêts réels 

constitue un obstacle au développement de l’investissement. 

 

- La forte appréciation réelle du rouble en 2017, qui a pu compromettre la 

compétitivité des prix de certains produits nationaux, sur le marché intérieur 

comme sur les marchés d’exportations (camions, matériel de transport). 

Néanmoins, le niveau ajusté des prix reste en deçà de celui d'avant la crise de 2014. 

Le taux de change réel du rouble reste déprécié par rapport à son niveau de 2013. 

Mais on peut aussi penser que certaines entreprises russes ont ajusté trop 

fortement leurs prix à la hausse. Cela pourrait être à l’origine des très bons 

résultats financiers de ces entreprises en 2016. La marge bénéficiaire des 

entreprises aurait alors absorbé une partie de l’avantage de compétitivité offert 

par la dépréciation du rouble. L’évolution de la croissance du PIB suggère 

néanmoins que, à court terme, la reprise économique sera limitée par la situation 

de la consommation des ménages. 

 

Une croissance déséquilibrée ? 

 

A partir de l’automne 2016, la production industrielle, mais aussi les salaires 

réels, ont de nouveau été orientés à la hausse. On constate cependant que la 

construction, dont l’effet d’entraînement sur l’ensemble de l’économie est 

important, est restée à la traine pendant de longs mois. Le secteur des services 

est aussi resté relativement déprimé. La hausse du PIB a été essentiellement liée 

à la production, que ce soit dans l’industrie ou dans l’agriculture. Cette 

dynamique positive est le résultat de plusieurs facteurs. Il y a le mouvement de 

substitution des productions nationales aux importations, mouvement qui a 

largement tiré vers le haut l’agriculture et certaines des branches de l’industrie. 

Dopées par un rouble faible au cours de l’ensemble de la période, les exportations 

ont profité à l’agriculture et à l’industrie. Mais, globalement, la demande 

intérieure est restée relativement atone jusqu’à ces derniers mois. 

 

Les dépenses du budget consolidé ont augmenté de 16,1 % en glissement annuel. Ces 

dépenses, en roubles courants, se sont accrues d’environ 8 % au cours des 11 

premiers mois de l’année 2017 alors que l’inflation passait, dans la même période, 
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sous les 4 % en moyenne. Cela indique bien des dépenses budgétaires en croissance, 

en roubles constants, et ceci a eu des effets positifs sur la conjoncture 

économique. La répartition de ces dépenses est intéressante à observer. Les coûts 

de la sécurité sociale, principalement pour les paiements des pensions de 

retraite, ont augmenté de 67 %.  Cette augmentation a été liée à un paiement unique 

de 5000 roubles en janvier 2017 pour chaque retraité. La somme est importante 

pour les petites retraites, mais peu significative pour les retraites plus élevées. 

Les financements du soutien au logement (+ 29 %), ainsi que de l'économie nationale 

(+ 11 %, dont 15 % pour le réseau routier), ont également augmenté de manière 

significative, alors que la croissance des dépenses de défense a été plus faible (+ 

9 %). En ce qui concerne les services sociaux comme l’éducation et la santé, la 

dynamique des dépenses nominales a été généralement nulle ou négative, ce qui 

signifie une diminution de ces dépenses en termes réels. Globalement, la politique 

budgétaire du gouvernement a été déterminée par la nécessité d’accompagner la 

croissance. 

 

Ces dépenses n’ont pas aggravé la situation budgétaire. La forte croissance des 

recettes budgétaires a en effet réduit le déficit (2,5 % du PIB en 2017, contre 3,7 % 

du PIB en 2016 et 3,4% en 2015 selon les données du WIIW) compte tenu de la 

mobilisation d’une partie du fonds de réserve. Ce dernier a été mis à contribution 

à la fin de l’année 2017. D’août 2017 au 1er janvier 2018, pas moins de 10 milliards 

de dollars ont été prélevés. Pour le début de 2018, la hausse des recettes liée à la 

croissance permet une réduction du déficit sans entamer encore plus le fonds de 

réserve. La principale source de financement est ici la gestion des titres du 

gouvernement. Cette politique, active pour le financement de la dette, a permis 

de maintenir le montant des fonds souverains, qui, au 1er mai 2017, se sont élevés 

à 931 milliards de roubles (16,5 milliards de dollars) pour le fonds de réserve et à 

4359 milliards de roubles pour le fonds national de bien-être (77 milliards de 

dollars)64. 

 

Ces évolutions sont particulièrement significatives des transformations en 

profondeur qui se produisent aujourd’hui en Russie. En effet, les salaires réels 

ont recommencé à progresser depuis l’été 2016. Mais ceci ne s’est pas alors traduit 

par une hausse immédiate du chiffre du commerce de détail. Ce dernier ne s’est 

remis à augmenter qu’à partir du mois d’avril 2017 et l’écart entre sa progression 

et celle des salaires réels reste toujours significatif, en particulier si on le 

compare avec ce qui se passait en Russie jusqu’en 2012 où le commerce progressait 

plus vite que les salaires réels. Cela traduit la prudence des ménages russes, qui 

préfèrent aujourd’hui continuer à se désendetter et à épargner plutôt que de 

                                                        
64 A la suite du quasi-épuisement du fonds de réserve, les deux fonds ont été fusionnés en janvier 

2018 (ndlr).  
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consommer à tout va, soit une rupture assez significative avec ce que l’on avait 

connu au début des années 2000. 

 

Une décélération de l’inflation plus rapide que prévu  

 

Cependant, la véritable surprise de l’année 2017 est venue du front de l’inflation. 

La décélération de l'inflation depuis le début de l’année a surpris non seulement 

les marchés, mais aussi la Banque Centrale de Russie et le Ministère des finances. 

Le choc inflationniste engendré par la très forte dépréciation du rouble, à la fin 

de 2014 et en 2015, avait été analysé pour ce qu’il était : un choc transitoire. Les 

responsables du Ministère des finances et de la Banque Centrale escomptaient un 

retour progressif à un taux d’inflation de 7 % à 8 % par an pour 2016-2017. Avec le 

mouvement de réappréciation du rouble, engendré dans le courant de 2016 par la 

remontée des prix du pétrole, on pouvait s’attendre à ce que la hausse des prix 

ralentisse, ce qui avait conduit les institutions monétaires à réajuster leurs 

prévisions au début de 2017 et à anticiper un taux d’inflation de 5 % à 6 %. Mais, ce 

qui est spectaculaire est que l’inflation est aujourd’hui passée nettement au-

dessous de son niveau de 2013 (6 %) et que l’objectif servant de base à la politique 

de la BCR (soit 4 %) a, non seulement été atteint avec pratiquement 18 mois à deux 

ans d’avance sur les prévisions de celle-ci, mais qu’il a même été dépassé. En 

effet, le taux d’inflation s’est situé à l’automne 2017 autour de 3 %.  

 

Graphique 3 

 

Sources : Banque Centrale de la Fédération de Russie et Agence Rosstat. 

 

Cette situation va avoir des conséquences bénéfiques sur la compétitivité des 
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financière des agents, car cette baisse rapide de l’inflation a engendré une hausse 

brutale des taux d’intérêts réels. 

 

La rapidité de cette baisse de l’inflation doit donc être expliquée. Il convient tout 

d’abord de chercher à comprendre ce qui s’est passé, puis de s’interroger sur la 

possibilité du maintien de cette tendance dans les années qui viennent. Le 

mouvement de ces dernières années se voit clairement sur le graphique 3 retraçant 

l’évolution du taux mensuel d’inflation. Celui-ci est resté relativement stable 

jusqu’à la très forte dépréciation du rouble qui est survenue à l’automne 2014, 

consécutivement à l’effondrement des prix du pétrole. Cette dépréciation du 

rouble a provoqué une forte hausse du prix des produits importés. Cette dernière 

a donc poussé le taux d’inflation vers des sommets. Le pic de janvier 2015 est 

particulièrement évident. Même si l’on utilise une moyenne mobile sur 6 mois, le 

choc inflationniste est très largement perceptible, mais il est aussi très limité 

dans le temps. Si l’on considère maintenant le taux d’inflation des douze derniers 

mois, on observe plusieurs phénomènes. Le premier est que celui-ci, avant la crise 

géopolitique et l’effondrement des prix du pétrole, était compris entre 6 % et 8 %. 

Cela correspondait alors à ce que de nombreux analystes appelaient le taux 

d’inflation structurel (ou « naturel ») de la Russie. Avec l’effondrement des prix 

du pétrole, le taux est monté rapidement entre 14 % et 17 % pour l’année 2015. Le 

mouvement de décélération, entamé dès octobre 2015, l’a ramené sous les 8 % à 

partir de mars 2016. Il s’est d’ailleurs stabilisé à ce niveau jusqu’en juin 2016. 

Puis, il a recommencé à baisser de juin 2016 à mars 2017 pour atteindre un niveau 

de 4 % sur douze mois consécutifs, un niveau qui n’avait jamais été observé depuis 

que la Russie publie des statistiques d’inflation. 

 

Les causes d’une baisse inattendue 

 

Il convient donc de s’interroger sur les causes de cette baisse rapide de l’inflation 

russe, qui l’a conduite sous ses niveaux habituels. Notons tout d’abord que la 

baisse de l’inflation, une fois digéré le choc de la brutale dépréciation du rouble 

et une fois ce dernier stabilisé, aurait dû ramener ce taux à des valeurs 

considérées comme normales en Russie. Cela impliquait, au mieux, un retour de ce 

taux vers un niveau de 6 % à 8 %. C’est ce que l’on constate de mars 2016 à juillet 

2016. C’est d’ailleurs à cette époque que furent réalisées les prévisions sur 

lesquelles était fondée la politique de la banque centrale. On s’attendait à ce que 

l’inflation descende doucement de ce niveau de 8 % vers l’objectif de 4 %, niveau 

qu’elle aurait dû atteindre à la mi-2019. 

 

Cette baisse rapide ne peut être expliquée uniquement par la politique monétaire. 

Cette dernière, il faut le rappeler, ne visait pas une décrue rapide, mais 

progressive de l’inflation. La Banque centrale faisait allusion, dans ses 
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publications de janvier 2017, à la probabilité de la baisse de son taux directeur 

vers la fin du 1er semestre 2017. Mais, la rapidité de la chute du taux d’inflation 

allait rendre caduques ces prévisions et les objectifs qu’elles contenaient. Un 

mois plus tard, la Banque centrale fut forcée de baisser son taux directeur. Cette 

réduction fut justifiée a posteriori par la rapidité de la baisse de l’inflation. Mais 

les prévisions de baisse du taux directeur furent régulièrement bousculées par 

les impératifs engendrés par une baisse de l’inflation plus rapide que prévu. Pour 

ne pas laisser les taux réels monter trop haut, la Banque centrale fut obligée 

d’abaisser régulièrement le niveau de ses taux directeurs. Elle est ainsi descendue 

de 10 % en début d’année à 8,25 % fin octobre 201765. 

 

On peut proposer deux explications possibles à la décélération de l'inflation et 

ces explications ne sont pas nécessairement contradictoires. Elles sont, d’une 

part, l'appréciation du taux de change, et d’autre part, la baisse des prix des 

produits agricoles et plus généralement le processus de substitution des 

productions russes aux importations.  

 

• Le mouvement d’appréciation du taux de change, lui-même lié à 

l’appréciation des prix du pétrole - remontés de 28 USD le baril à plus de 

60 USD le baril -, contribue certainement à faire baisser le taux d’inflation. 

Les estimations réalisées dans plusieurs grandes banques russes (Alfa-

Bank, Gazprombank) suggèrent que les deux tiers environ de la décélération 

de l'inflation seraient liés aux effets de l'appréciation du rouble. Cela est 

cohérent avec ce que l’on a pu constater de la fin du printemps 2015 jusqu’à 

l’automne 2016. Mais ces calculs ne tiennent pas compte de la poursuite de 

la baisse de l’inflation en 2017. Le taux de change est semble-t-il stabilisé 

autour de 57-59 roubles pour 1 dollar depuis le printemps 2017. Or, le taux 

d’inflation continue de baisser rapidement. Il convient donc de chercher 

une autre explication que l’impact de l’appréciation du taux de change. 

 

• La modification de la structure de la consommation constitue donc l’autre 

explication possible. En particulier, il faut noter que les importations 

représentent maintenant seulement 23 % de la consommation alimentaire 

contre 34 % avant 2014. Dans le segment non alimentaire, la part des biens 

importés s'élève à 52 %. En moyenne, environ 38 % de la consommation locale 

est maintenant couverte par les importations alors que le chiffre était de 

44 % avant 2014. Les importations diminuant, l’impact des mouvements du 

change sur le taux d’inflation doit nécessairement diminuer. On peut donc 

se demander si ce phénomène n’a pas aussi pour explication un changement 

                                                        
65 Au moment du bouclage de cette version des Tableaux de bord (avril 2018), le taux directeur de la 

BCR était descendu à 7,25 % (ndlr).  
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des structures de la consommation et de la production, dans le cadre du 

mouvement de substitution aux importations. 

 

 

 

Graphique 4 

Volume des exportations et des importations de biens 

 

 

Source : Banque Centrale de la Fédération de Russie 

 

Il semble bien que les changements structurels induits par la nouvelle politique 

économique, en réponse aux sanctions, ont été plus importants et plus profonds 

que ce qui est généralement admis. Les effets de substitution entre les produits 

importés et la production réalisée en Russie ont été sous-estimés. On peut y 

ajouter des facteurs qui sont plus conjoncturels. Ainsi, la baisse des prix des 

produits agricoles qui a été liée à l'abondance des récoltes de 2016 et 2017, est 

une autre explication plausible. Mais ce facteur a affecté l'inflation 

principalement au quatrième trimestre de 2016 et 2017, lorsque le ralentissement 

de la hausse des prix des produits alimentaires s'est accéléré par rapport au 

segment non alimentaire. Une comparaison des dynamiques d’inflation suggère que 

cet effet s’est atténué au début de l’année 2017. Au cours de l’année, on a observé 

que la croissance des prix hors nourriture a ralenti encore plus rapidement que 

celle des produits alimentaires. La différence de la dynamique des prix entre les 

deux segments nous semble pouvoir être attribuée à l'effet de la substitution des 

biens produits localement par rapport aux produits importés.  
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Il est parfaitement possible que la Russie connaisse une poursuite du processus 

actuel de ralentissement de l’inflation, ce qui pourrait pousser l’indice des prix 

à la consommation à des niveaux inférieurs à 3 %, soit largement en dessous de 

l’objectif affiché de la politique monétaire66. Ce processus maintiendrait la 

tendance à la hausse des rémunérations réelles, hausse que l’on constate en Russie 

depuis la fin de l’été 2016. Mais, il impliquerait aussi une hausse des taux réels 

pour les ménages. Ce qui aboutirait à pousser ceux-ci hors du crédit bancaire.  

 

L’action de la Banque Centrale (BCR) et la décrue des taux 

 

La BCR a pris acte du ralentissement des anticipations inflationnistes plus rapide 

que prévu, mais aussi du mouvement de réappréciation du rouble. Rappelons que 

l’objectif officiel de la BCR n’est pas seulement de faire tomber le taux d’inflation 

à 4 % par an, mais de le maintenir de manière stable à ce niveau. Rappelons aussi 

que, si cet objectif était atteint, il impliquerait que le taux d’intérêt réel se 

situerait à 4% à la fin de l’année, ce qui est un niveau extrêmement élevé dans les 

conditions économiques de la Russie. Or, le taux d’inflation est tombé depuis la 

fin de 2017 sous la barre des 2,5. %, ce qui se traduit par une forte hausse des taux 

d’intérêts réels.  

 

La décision consécutive de la Banque Centrale de baisser le taux directeur à 7,5%, 

puis à 7,25 % (ce qui implique aujourd’hui un taux réel de près de 5 %) ne doit donc 

pas être interprétée comme un assouplissement de sa politique monétaire. En 

effet, cette politique reste en l’état actuel restrictive. Elle a donc 

essentiellement pour objectif d’éviter que la hausse des taux réels induite par la 

baisse de l’inflation n’aboutisse à une éviction de la majorité des agents hors du 

crédit bancaire, ce qui limiterait ses capacités d’action ultérieure. On le constate 

en regardant les différents autres taux qui, eux aussi, évoluent à la baisse, tout 

en restant à des niveaux réels élevés. La politique de la BCR va donc rester de 

facto restrictive, non seulement pour maintenir le mouvement de baisse de 

l’inflation, mais aussi pour se prémunir contre de nouvelles spéculations sur le 

taux de change, tout en cherchant à éviter une hausse trop forte des taux réels. Le 

risque d’éviction hors de la sphère bancaire des agents non-financiers (ménages 

et entreprises) reste donc bien réel, et a un impact sur le secteur de la 

construction. 

 

Il reste à expliquer l’optimisme des experts de la BCR en ce qui concerne la 

situation macroéconomique de la Russie. Cet optimisme se vérifie, à la fois, pour 

l’évolution du taux d’inflation et celle du taux de croissance. En ce qui concerne 

                                                        
66 Le dernier taux d’inflation disponible en glissement (mars 2018) indiquait un taux annuel de 2,4 % 

(ndlr).  
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le taux d’inflation, ces experts semblent convaincus qu’il se stabilisera autour de 

2,5 %-2,8% pour l’année 2018 après avoir longtemps tablé sur 4 %. Dans la mesure 

où les prix sont relativement prévisibles et ou les entreprises contrôlent bien 

leurs coûts, ces estimations nous paraissent robustes, en l’absence de tout 

nouveau choc externe. La baisse du taux d’inflation est certainement l’un des 

points sur lesquels les espérances des responsables ont été dépassées par la 

réalité. 

 

Il n’en va pas de même quant à la croissance. La BCR estimait l’été dernier que le 

taux de croissance serait « compris entre 1,5 et 2 % » en 201767, et donnait le chiffre 

de 1,8 % comme « probable ». Or, en janvier 2017, elle tablait plutôt sur une 

croissance de 1 % à 1,2 %. En fait, les services des statistiques d’État (GKS) 

estiment désormais (mars 2018) la croissance pour 2017 à 1,5%. Le réajustement, 

sans être considérable, est cependant significatif. Il semble lié aux perspectives 

de la production industrielle où la bascule a eu lieu à l’été 2016. Mais, il reste 

insuffisant du point de vue des anticipations du gouvernement qui s’est fixé 

comme objectif une croissance de 4 %.  

 

A notre sens la poursuite de la trajectoire de croissance impose : 

 

1. Le maintien des taux bonifiés pour l’investissement. 

2. Le maintien d’une demande importante par l’État. 

3. La poursuite du mouvement d’augmentation des revenus réels. 

 

Ces trois éléments imposent une politique budgétaire relativement 

expansionniste et, surtout, que les recettes de l’État soient en constant 

accroissement. Il est vrai que le budget a été conçu sur la base d’un prix du pétrole 

autour de 40-44 dollars par baril, en indice Brent, ce qui semble excessivement 

pessimiste. Le prix du pétrole a en effet dépassé les 50 dollars à la fin du mois de 

juillet 2017 et se situe, depuis début 2018, en moyenne, au-dessus de 65 Dollars.  

 

La reprise de l’investissement et la hausse de la productivité du travail 

 

Dans ce contexte, il convient de signaler que le mouvement de reprise de 

l’investissement, qui a été sensible dès 2016, s’est poursuivi au cours des neuf 

premiers mois de 2017. Par rapport à l’année précédente, les investissements se 

sont accrus de 2,3 % au premier trimestre, 6,3 % au deuxième trimestre et 3,1 % au 

troisième trimestre. La hausse globale sur l’ensemble de l’année 2017 a été 

légèrement supérieure à 4 %. La chute des investissements avait certes été 

importante du début de 2014 à la mi-2015, sans toutefois atteindre l’ampleur de la 

contraction observée durant la crise internationale de 2008-2009. Les chiffres 

                                                        
67 Communication téléphonique avec l’un des directeurs de la BCR au mois de juin 2017 
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actuels suggèrent que l’investissement devrait prochainement retrouver son 

niveau de la fin de l’année 2013. On doit aussi noter que cette hausse semble tirée 

par les investissements publics ainsi que par les investissements du secteur dit 

« non observable », qui rassemble les petites et moyennes entreprises 

industrielles. Dans ce secteur, la hausse de l’investissement est importante : 10 % 

au premier trimestre 2017, 17 % au deuxième trimestre et 12 % au troisième 

trimestre. Cela indique une reprise de l’activité économique robuste. 

 

Mais cette reprise reste différenciée par branches et secteurs d’activités. On la 

repère en particulier dans la structure des importations qui fait apparaître que, 

au cours de l’hiver 2016-2017, ce sont les biens d’investissements (les machines 

et équipements) qui ont progressé plus vite que les biens de consommation. La 

reprise de l’investissement industriel explique par ailleurs la relative 

détérioration de l’excédent du compte courant que la Russie connaît de manière 

régulière depuis ces derniers mois. 

 

En fait, cela semble bien correspondre au mouvement de l’investissement en 

capital fixe. On note effectivement une reprise sensible de celui-ci depuis le 

début de l’année 2016, mais c’est un phénomène qui concerne essentiellement les 

industries de transport, la métallurgie et la chimie. Les achats de machines 

montrent aussi un certain mouvement des entreprises qui se tournent vers des 

fournisseurs asiatiques (Chine, Corée, Japon) au lieu des fournisseurs occidentaux 

(Allemagne, États-Unis) habituels. Ce processus de substitution à l’intérieur de 

la structure des importations peut résulter des sanctions économiques qui ont 

été prises à partir de 2014, tout comme il peut résulter de la meilleure 

compétitivité des pays asiatiques pour ces produits. L’investissement s’est aussi 

développé dans l’agriculture et l’industrie agro-alimentaire. Ce mouvement de 

reprise de l’investissement, par contre, ne semble toucher que peu les services et 

la distribution. 

 

Il convient donc de noter que cette évolution profite essentiellement aujourd’hui 

aux branches de l’industrie lourde et de la construction mécanique. Ce résultat 

nous semble d’ailleurs en partie le produit de la politique de substitution aux 

importations menée par le gouvernement depuis la fin de l’année 2014. En revanche, 

les investissements en bâtiments et en constructions sont toujours déprimés. 

Cela traduit notamment la forte contraction du crédit aux ménages, qui a réduit 

les achats dans l’immobilier. L’investissement pourrait donc s’avérer le « talon 

d’Achille » du retour à la croissance de l’économie russe. Si sa reprise à partir de 

l’été 2016 a donc bien été l’un des signes les plus positifs du redémarrage de 

l’économie russe, il faut néanmoins constater que celle-ci ne se diffuse que 

lentement, voire pas du tout, dans les branches et secteurs de l’économie hors de 

l’industrie lourde et de la construction mécanique. 
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Cette dynamique de l’investissement est à comparer avec la dynamique de la 

productivité du travail. La crise de 2014-2015 a entraîné en Russie une baisse de 

cette dernière. Mais, ceci semble être dû essentiellement au fait que les 

entreprises industrielles ont relativement peu débauché la main d’œuvre quand la 

production s’est contractée. Elles ont, dans l’ensemble, préféré réduire le temps 

de travail, voire négocier des baisses de salaires. Si le taux de chômage s’est accru 

en 2015 et au début de 2016, il est resté modéré par rapport à ce que l’on connaît 

dans les pays européens. Mais de ce fait, l’impact de la crise a été mécaniquement 

reporté sur la productivité. 

 

Globalement, on constate donc que la hausse de la productivité de l’économie 

russe, hausse qui a été spectaculaire depuis le début des années 2000, suit le 

mouvement de la production. Les entreprises industrielles, qui sont aujourd’hui 

relativement contraintes par un manque de travailleurs qualifiés, sont réticentes 

à licencier quand l’activité économique se détériore. Cela explique aussi le fait 

que le chômage n’avait que peu progressé durant la récession de 2015. La hausse, 

plus récente, de la productivité dans l’agriculture est à souligner. Elle nous 

semble témoigner d’un processus de modernisation des activités agricoles.  

 

La hausse globale de la productivité signifie que les coûts salariaux réels ont pu 

être contenus sans toucher aux salaires réels. Les différences très nettes entre 

les gains de productivité dans certaines activités (industrie, construction, 

agriculture) et d’autres activités (services) signifient aussi que les écarts de 

niveaux de salaires se sont fortement accrus. Il en découle une fragmentation des 

hausses des revenus réels. Or, cette fragmentation a des conséquences sur la 

consommation et donc sur l’alimentation interne de la croissance et de 

l’investissement. Si le gouvernement russe veut avoir une approche cohérente du 

modèle de croissance, il ne peut se désintéresser de cette fragmentation. Cela 

implique qu’il mette sur pied des mesures sociales visant à corriger les effets de 

cette situation et à éviter que ne se constituent des « poches » de très faibles 

rémunérations liées à des activités où la productivité ne croît pas aux mêmes 

rythmes que dans l’industrie et les secteurs associés. Il doit aussi favoriser les 

investissements qui permettront à cette productivité de s’accroître dans les 

secteurs qui, pour l’instant, restent à la traîne, comme la construction ou le 

commerce de détail. 

 

Au-delà, se pose la question des inégalités de revenus, extrêmement importantes, 

que l’on connaît actuellement en Russie. Une politique de répartition et de 

redistribution s’impose donc en Russie, non seulement du point de vue de la justice 

sociale, mais aussi, et aujourd’hui peut-être surtout, du point de vue du modèle 

de croissance économique. Le gouvernement devrait donc, à notre sens, se 
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consacrer à une politique de la demande, sans cependant relâcher ses efforts sur 

le volet « offre » de sa politique. 

 

Principaux indicateurs économiques : Russie 

(variation en %, sauf mention contraire) 

 

Russie 2013 2014 2015 2016 2017            2018 (p) 

PIB 1,8 0,7 -2,5 -0,2 1,5                 1,8 

Consommation des ménages 5,2 2,0 -9,4 -2,8 3,4                 3,0 

Formation brute de capital fixe 1,3 -1,8 -11,2 0,8 3,6                 2,0 

Prix à la consommation 6,8 7,8 15,5 7,1 3,6                 4,0 

Solde des administrations 

publiques (% du PIB) 

-1,2 -1,1 -3,4 -3,7 -2,5               -3,0 

Dette publique (% du PIB) 10,3 13,0 13,1 12,8 13,0              14,0 

Taux de chômage (moyenne 

annuelle sur base enquêtes 

emploi 

5,5 5,2 5,6 5,5 5,2                 5,4 

Exportations de marchandises 

(eur.% par an) 

-4,3 -4,4 -18,2 -17,1 23,1               7,2 

Importations de marchandises 

(eur.% par an) 

-1,6 -9,4 -25,4 -0,3 21,8               5,3 

      
 

Balance courante (% du PIB) 1,5 2,8 5,0 2,0 2,5                 3,4 

Dette extérieure brute (% du 

PIB) 

30,7 31,7 38,6 42,2 31,7              30,0 

Sources : WIIW ; (p) : prévision 
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Chapitre 10. Ukraine : l’économie en chantier, les 

institutions en jachère.  

Par Vitaly Denysiuk 

 

Les perspectives macroéconomiques de l’Ukraine restent fragiles. Depuis quatre 

ans, ce pays est confronté à d’importantes difficultés, à la fois économiques et 

politiques, aggravées par l’héritage d’une longue période sans réformes 

structurelles et par les conséquences de l’annexion de la Crimée et du conflit dans 

le Donbass, d’où l’effondrement des relations avec ces régions comme avec la 

Russie. A ceci s’ajoutent les conséquences de la chute des prix mondiaux de ses 

exportations qui ont provoqué un effondrement de sa croissance économique et 

une dégradation de sa situation budgétaire et de sa balance des paiements. 

 

Les mesures d’ajustement adoptées depuis 2014, combinées avec une aide massive 

des donateurs étrangers, ont permis au pays de retrouver une certaine stabilité. 

Mais la détérioration de la situation n’a été que partiellement compensée par le 

développement des échanges avec l’Union européenne à la suite de l’entrée en 

vigueur (le 1er septembre 2017) de l’accord d’association signé en 2014, lequel 

prévoit la création d’une zone de libre-échange approfondie et complète.  

 

Une reprise de la croissance par la consommation qui reste encore fragile 

 

Après deux années de stagnation, l'économie ukrainienne a d’abord plongé dans une 

profonde récession (-6,6% en 2014 et -9,8% en 2015). Puis, une légère reprise 

économique est intervenue en 2016 dans le contexte d’une aide financière 

internationale de grande ampleur. Cette reprise s’est poursuivie en 2017 au taux 

de croissance de 2 %, le choc négatif pour la production industrielle et les 

exportations résultant de l'interdiction du commerce avec le Donbass (perte de 1 

% du PIB) ayant été compensé par le renforcement de la consommation privée. Elle 

pourrait se prolonger à un rythme de l’ordre de 3 % en 2018 et 2019, tant en raison 

d’un rattrapage économique après plusieurs années de récession que sous l’effet 

de nouveaux crédits et d’investissements et, surtout, de l’augmentation des prix 

mondiaux des matières premières. A court terme, le pays s’oriente donc vers un 

peu plus de croissance. 

 

Cependant, ces chiffres ne changent rien au diagnostic global sur ce pays répété 

depuis des années : l’Ukraine est dans un cycle de quasi-stagnation, faute 

d’investissements et de modernisation. En outre, derrière cette reprise se cache 
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le fait que la base de comparaison est très faible. La croissance reste bien sûr 

insuffisante (le PIB ukrainien ne retrouverait son niveau de 2013 qu’en 2021, au 

mieux). Elle signifie une stagnation dans la pauvreté. L’Ukraine a perdu une 

décennie, le PIB de 2016 ne représentant que 82,2% du PIB de 2007, meilleure année 

de l’économie ukrainienne. Pire, l’Ukraine est le seul pays de l’Europe qui n’a pas 

réussi durant 26 ans à dépasser le niveau du PIB du début de l’indépendance (60 % 

du PIB de 1990). Le PIB par habitant a péniblement franchi cette année la barre de 

6100 euros en parité de pouvoir d’achat, ce qui représente (en PPA et pourcentage 

du PIB par habitant de l’UE) l’un des niveaux les plus bas en Europe avec une chute 

de 25 % de la moyenne de l’UE en 2013 à 20 % en 2017, contre 26 % au Kosovo, 30 % en 

Albanie, 58 % en Russie, 65% en Kazakhstan.  

 

A cette statistique s’ajoute le faible niveau de la croissance potentielle de 

l’Ukraine, pays qui, de plus, se trouve en période pré-électorale. Les composantes 

de la croissance alertent, car le seul moyen de maintenir une dynamique correcte 

va certainement être de soutenir le crédit et la consommation, ce qui ramènerait 

l’Ukraine au modèle en place avant la crise de 2014. Modèle qui ne résout donc pas 

le vrai problème de ce pays : un déficit d’offre. 

 

Comme le montre l’histoire économique de l’Ukraine, durant 20 ans, toutes les 

crises économiques, financières, bancaires et de taux de change dans ce pays ont 

eu lieu à la suite d’une chute des prix mondiaux des matières premières et des 

conséquences qui en ont résulté sur ses exportations. Les crises de 1998–1999, 

2008–2009 et 2014–2016 diffèrent uniquement par leur profondeur et par le secteur 

économique qui en a souffert le plus68.  

 

En résumé, si l‘Ukraine est sortie de la récession, elle n’est pas entrée dans une 

vraie dynamique de croissance et, surtout, elle peine à changer un logiciel 

économique appuyé sur la consommation, bien que le pouvoir en ait pourtant 

exprimé officiellement la volonté. Cela prouve, d’ailleurs, une certaine 

impuissance des autorités face à l’inertie économique du pays. En revanche, la 

meilleure gestion des institutions permet d’offrir une forme de stabilisation du 

cycle, qui se maintiendrait au niveau de la croissance potentielle. 

 

La consommation est alimentée par la croissance des salaires 

 

Après l’effondrement de la consommation privée en 2014 (-8,3 %) et surtout en 2015 

(-21 %), celle-ci a rebondi en 2017 (+5 %). Le principal moteur de cette 

consommation est la forte croissance des salaires.  En 2016, la croissance des 

salaires réels était principalement due à la désinflation rapide et à la réduction 

                                                        
68Korabline Sergey, « La roulette russe », ZN, UA 1158, 9-15 septembre 2017 (article en russe) 

<https://zn.ua/macrolevel/russkaya-ruletka-259494_.html > 
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drastique des cotisations sociales (de 41 % à 22 %  en moyenne), ce qui a permis de 

dégager des fonds d'entreprise à des fins salariales. En revanche, en 2017, elle a 

été surtout alimentée par le doublement du salaire minimum en janvier (portant 

celui-ci à 3 200 UAH, soit 115 USD par mois). Cette hausse a impliqué une 

augmentation automatique des salaires pour la grande majorité des salariés - 

dont environ 40% gagnaient officiellement moins de 3 200 UAH69 par mois avant 

janvier -, ainsi que pour les employés du secteur public dont les salaires sont 

indexés par la loi sur le salaire minimum. Dans le même temps, l'augmentation des 

migrations de main-d'œuvre vers l'UE (notamment vers la Pologne, la République 

tchèque et la Hongrie), suite à l'introduction en juin 2017 d'un régime sans visa 

pour les citoyens ukrainiens, a accéléré le déclin de la population active et la 

hausse des salaires.  

 

Dans un classement des pays européens selon les salaires perçus par les habitants 

(salaire moyen après imposition), l’Ukraine est placée dernière à la fin de 2017, 

avec 190 euros par mois, derrière la Moldavie (216 euros) et l’Azerbaïdjan (232 

euros). Soixante pour cent des Ukrainiens sont pauvres selon la classification de 

la Banque Mondiale. La potion est amère pour une grande partie de la population 

qui subit de plein fouet l’inflation. Après avoir perdu 67 % face au dollar en 2014-

2015, la monnaie ukrainienne (grivna) s’est stabilisée depuis le printemps de 2015.  

L’inflation élevée qui en a résulté (+49 % en 2015) reflue aujourd’hui fortement 

(14 % en 2016-2017). Un relâchement prudent des contrôles des flux de capitaux est 

initié. La grivna risque de s'affaiblir en conséquence, devenant plus vulnérable à 

la volatilité des flux de capitaux et au rapatriement des dividendes récemment 

autorisé. Cependant, cela ne devrait pas sérieusement compromettre la stabilité 

macroéconomique et la désinflation. 

 

Une reprise timide de l’investissement qui ne doit pas faire illusion 

 

Si la croissance annuelle de la formation brute de capital fixe est en hausse, avec 

17,4 % en 2017 après 20 % en 2016, la base de la comparaison est très faible. En effet, 

l’Ukraine a souffert d’une contraction violente de l’investissement en 2014-2015, 

la formation brute de capital fixe ayant reculé de 24 % en 2014 et de 9 % en 2015. Le 

taux de l’investissement productif, rapporté au PIB, n’est que de 15,2 % en 2016 

contre 24,2 % en moyenne au niveau mondial. Par ailleurs, les investissements 

directs de l’étranger (IDE) sont en baisse en 2017 par rapport à l’année 2016, deux 

tiers de la somme provenant des trois pays – Chypre, Grande-Bretagne, Pays-Bas 

- où, dans des zones offshore, se trouvent les gestionnaires des avoirs de grands 

groupes industriels et financiers ukrainiens. Le niveau des IDE authentiques reste 

faible. Sa progression est entravée par l'imprévisibilité juridique et judiciaire 

                                                        
69 Hryvna, ou grivna, nom de la monnaie ukrainienne (ndlr) 
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(y compris dans les cas où les forces de l'ordre n'interviennent pas efficacement 

en réponse aux raids des entreprises), un cadre institutionnel inadéquat, ainsi que 

par le conflit militaire dans l'Est du pays. 

 

En outre, la concentration géographique de l’investissement productif est très 

élevée (38 % à Kiev et sa région, 10 % dans la région de Dnipro) et les investisseurs 

nationaux restent traditionnellement la source principale du capital par rapport 

aux IDE dans la proportion de 8 contre 1. Trois quarts des investissements 

productifs sont financés par des sources propres aux entreprises. Le capital des 

particuliers, investi dans l’achat du logement, en finance 9 % et les crédits 

bancaires 5,2 % seulement. Le montant du capital étranger est encore moins 

significatif : 1,5 %. Les experts du Forum Economique de Kiev évaluent les 

disponibilités de la population demeurant hors du circuit bancaire dans une 

fourchette allant de 26 à 86 milliards de dollars. Enfin, 140 milliards de dollars 

détenus par des entreprises d’Ukraine, qui, syndrome classique en Ukraine, 

hésitent toujours à investir, sont encore à l’étranger. 

 

 En d’autres termes, cela veut dire que le redémarrage de la croissance devrait 

vite se traduire par celui des importations, ce qui correspond à un modèle assez 

traditionnel en Ukraine : les investissements ayant été insuffisants depuis 

longtemps, le pays manque vite de capacités d’offre quand la demande redémarre. 

Mais cela signifie que la monnaie devrait se déprécier à mesure que le déficit 

externe se creusera. 

 

Un commerce extérieur dopé par la croissance mondiale  

 

Sans surprise, en 2017, le commerce extérieur enregistre pour sa part, une hausse, 

tant pour les exportations (11 %) que pour les importations (19 %). On constate 

toutefois quelques changements structurels : la réorientation forcée (mais 

relative) des flux ukrainiens de la Russie vers l’UE suite au conflit militaire avec 

Moscou, la hausse des importations et un certain rééquilibrage du commerce 

extérieur en général dont les causes sont, bien entendu, le conflit armé dans le 

Donbass et la dévaluation de la monnaie nationale. Mais il convient de souligner 

ici que l’entrée en vigueur, depuis le 1er janvier 2016, du volet commercial de 

l’Accord d’Association et de Libre-échange entre l’UE et l’Ukraine a contribué de 

manière nette à intensifier les échanges commerciaux bilatéraux, sans atteindre 

pour l’instant le niveau de 2011. En outre, l’UE a ajouté, le 1 octobre 2017, des 

« mesures commerciales autonomes » qui libèrent de taxes des quotas de 

marchandises supplémentaires et devraient donner une impulsion marginale aux 

exportations du pays. 
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Pour les seuls neuf premiers mois de 2017, les exportations vers l'UE ont augmenté 

de 2,8 milliards de dollars, soit de 29,1 % par rapport à la même période de l'année 

précédente. Point positif : les exportations de machines vers l'UE ont augmenté de 

22,4 %, et la part de ces produits dans les exportations vers l'UE s'élève maintenant 

à 15,2 %. L’Ukraine fournit principalement des machines et des équipements 

électriques (fils isolés, câbles, chauffe-eau électriques, etc…). Dans les cinq 

premières catégories d’exportation vers l'UE, on comptabilise des pièces 

automobiles et ce segment est, même, le deuxième en termes de contribution à 

l’augmentation récente des exportations vers cette zone. On peut aussi signaler 

les exportations de chauffe-eau, qui ont doublé en atteignant 3 millions de 

dollars, de meubles (+ 45,6 %  au cours des six premiers mois de 2017), et les biens 

de l'industrie légère, en particulier la céramique et la plomberie (+52,3 %). 

 

Dans ce contexte, la dynamique des relations commerciales avec l’Union 

Européenne est donc positive, mais doit être relativisée. En effet, les 

exportations vers l’UE demeurent composées en premier lieu de produits agricoles 

(maïs, blé, beurre, glace, huile végétale), de métaux de base et de minerais. Si les 

exportations ukrainiennes, avec un peu plus de 13 milliards d’euros, représentent 

en 2017 un montant significatif, elles n’atteignent pas pour autant un record 

historique. En 2011 en effet, l’Ukraine avait exporté pour 15 milliards d’euros en 

direction de l’UE. 

 

Un deuxième facteur qui devrait avoir un impact accélérateur sur l’intégration 

des deux marchés, est l’harmonisation des normes et standards ukrainiens avec la 

législation européenne70. Cela concerne de nombreux domaines d’activité tels que 

les achats publics, la protection de la propriété intellectuelle, le commerce de 

l’énergie, etc. Toutefois, la transposition de l’acquis communautaire est très 

lente : en 2016, parmi 126 directives planifiées, seules 36 ont été introduites dans 

la législation nationale dont 23 en totalité. En 2017, le bilan est encore pire avec 

11 % de ce qui est prévu. 

Par ailleurs, il faut remarquer que, malgré les sanctions économiques, le volume 

des échanges avec la Russie en 2017 n'a fait que croître. En raison de la hausse des 

importations ukrainiennes provoquée par la croissance, le déficit commercial 

s’est creusé pour atteindre environ 3 milliards d’euros la même année. Cela se 

répercute sur le niveau du déficit des paiements courants qui, après avoir été 

porté à près de 3,7 % du PIB en 2017 contre 0,2 % en 2015, reste une source de 

préoccupation. 

 

 

 

                                                        
70 European commission, « Association Implementation Report on Ukraine”, SWD(2017) 376 final, 

Brussels, 14.11.2017 
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Une situation des finances publiques en nette amélioration  

 

La performance budgétaire, quant à elle, s'est nettement améliorée, en partie à 

cause de facteurs exceptionnels. Certes, du fait de la hausse des salaires du 

secteur public, les dépenses des administrations publiques ont augmenté de 26 % 

en 2017 en termes nominaux. Cependant, cette augmentation a été neutralisée par 

une meilleure collecte des impôts et des recettes budgétaires non fiscales (+43 %), 

ce qui a réduit le déficit. Même en tenant compte du facteur exceptionnel de que 

constituent les 1,117 milliards de dollars reçus en vertu de la loi anti-corruption 

au titre des biens saisis de l'ancien président Ianoukovitch en avril 2017 et qui 

risquent de provoquer des procès dans l’avenir, pour la seule année 2017, le déficit 

des administrations publiques est estimé à 1,5 %  du PIB, malgré  l'augmentation 

des dépenses de retraites à partir d'octobre 2017 dans le cadre de la réforme de 

celles-ci, et les dépenses publiques représentent 35,7 % du PIB. Quant à l’économie 

souterraine, on estime qu’elle atteint 56 % du PIB. 

 

Une nouvelle « stratégie de gestion des finances publiques » a été adoptée en 

février 2017, suivie d’un plan d’action en mai 2017. Une planification budgétaire à 

trois ans permet de donner des perspectives aux acteurs économiques et aux 

partenaires internationaux de l’Ukraine. Kiev a lancé la réforme du contrôle 

interne des finances publiques en transférant l’unité centrale de celui-ci du 

service d'audit de l'État au Ministère des Finances. La réforme de l'administration 

fiscale et douanière a été entreprise en 2017. Par ailleurs, des modifications ont 

été apportées au code fiscal concernant le système de remboursement de la taxe 

sur la valeur ajoutée (TVA) (via un registre électronique unique) en décembre 2016. 

L’ancien système était sans doute la principale source de corruption pour les 

entrepreneurs. Aujourd’hui, le nouveau système est censé garantir une 

transparence complète et être entièrement imperméable à la corruption. Un 

projet de réforme du service fiscal de l'État a été élaboré en mars 2017 et une 

stratégie de réforme à moyen terme de ce service est en cours de préparation avec 

un soutien international. Enfin, un projet de loi sur la création d'une nouvelle 

police fiscale est toujours à l'étude par le Conseil National des Réformes. 

 

Une dépendance envers l’aide internationale toujours forte 

 

Malgré ces améliorations, des points négatifs subsistent. On retrouve sans 

surprise la forte dépendance du pays vis-à-vis de l’aide internationale, car le 

montant des réserves de l’Ukraine est toujours largement inférieur à celui de sa 

dette à court terme. Le stock de sa dette publique, que le WIIW estime à 77 % du PIB 

en 2017, est donc supérieur à la norme de 60 % fixée par le FMI. La dette extérieure, 

quant à elle, représente 108 % du PIB. Outre l’augmentation du risque souverain liée 
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à l’accroissement de la dette publique, la marge de manœuvre des gouvernements 

se réduit progressivement limitant ainsi les projets de développement et de 

convergence. 

 

Depuis 2014, le pays bénéficie d’une assistance massive de la part des institutions 

financières internationales. Ce soutien est d’abord celui du FMI, qui a accordé un 

financement exceptionnel (« Extended Fund Facility ») de 17,5 milliards de dollars 

sur 4 ans. Ce financement, rapporté au PIB du pays, fait de l’Ukraine aujourd’hui le 

pays le plus assisté au monde par le FMI. Pour sa part, l’UE a mis en place trois 

programmes successifs d’assistance macro-financière (2,81 milliards d’euros 

déboursés depuis 2014, dont 1,2 milliards dans le cadre de l’AMF-III). Ce montant 

est le plus important que l’UE ait octroyé à un pays non membre de l’UE. Les dons, 

prêts et garanties bilatéraux représentent au total plus de 6 milliards de dollars, 

dont une garantie américaine qui a été accordée pour la troisième fois en 

septembre 2016 pour un montant de 1 milliard de dollars. 

 

Les institutions financières internationales de développement (BERD, Banque 

Mondiale, Banque Européenne d’Investissement) sont également très actives, via 

des appuis financiers visant à stabiliser la situation macro-économique et à 

apporter des soutiens au secteur de l’énergie et à la modernisation des 

infrastructures. 

 

Le rendement des obligations d'État a nettement baissé durant les derniers mois, 

permettant au gouvernement de revenir sur les marchés internationaux pour la 

première fois depuis 2015 et de placer 3 milliards d’euros d'euro-obligations à 15 

ans en septembre 2017. Selon le Premier ministre de l’Ukraine, le pays rembourse 

chaque année 3,8 milliards de dollars de dettes soit 4,2 % de son PIB. Entre 2018 et 

2022, le pays doit rembourser 28,7 milliards de dollars au titre de la dette 

extérieure et 35,5 milliards de dollars au titre de la dette intérieure. Il s’agit de 

montants très significatifs, qui seront difficiles à rembourser sans de nouveaux 

crédits. Kiev espère évidemment surmonter ces problèmes grâce à l'aide des 

Américains et des Européens. Mais étant donné leur ampleur, les motifs 

d'optimisme sont peu nombreux. 

 

De plus, entre octobre et décembre 2017, le FMI, la Banque mondiale et l’UE ont « 

gelé » l'octroi des nouvelles tranches d'aide. « Bien que, à court terme, les 

perspectives soient positives, la mise en œuvre décisive de réformes structurelles 

reste une condition critique pour atteindre la croissance plus forte et solide dont 

l'Ukraine a besoin à moyen terme », a prévenu le Fonds. En fait, les seuls moments 

où l’Ukraine s’engage vraiment dans des réformes, c’est quand s’exerce une pression 

extérieure : baisse des prix mondiaux des exportations ukrainiennes, par exemple. 
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Les autorités ukrainiennes espèrent de nouveaux fonds en 2018, afin d'accentuer la 

reprise de l’économie71.  

 

La corruption gangrène toujours l'Ukraine  

 

Quatre ans après la Révolution de Maïdan, le niveau de corruption reste élevé et 

la confiance dans l’appareil d’État est entamée par les allégations en ce sens qui 

font régulièrement surface. En Occident (le FMI, l’UE, la BM), on en vient même à 

se demander si les autorités ukrainiennes sont réellement déterminées à lutter 

contre ce problème. Le gel de l’assistance financière à la fin de 2017 en témoigne. 

 

Pourtant, au cours des trois dernières années, l’Ukraine s’est progressivement 

dotée d’une législation anticorruption, mettant en place les principales 

institutions à cet effet, à savoir : le Bureau national anticorruption (NABU), le 

Parquet spécialisé dans la lutte contre la corruption (SAPO), l’Agence nationale 

pour la prévention de la corruption (NACP) et l’Agence de recouvrement et de 

gestion d’actifs (ARMA). L’Ukraine a également mené plus avant sa réforme de la 

fonction publique et a mis en place un certain nombre de registres de données, 

comme le Registre électronique des déclarations d’actifs des agents publics et 

des registres, ainsi qu’un système électronique Pro Zorro en vue de prévenir la 

corruption dans les procédures de marchés publics – et qui a fait la preuve de son 

efficacité. De surcroît, un « Conseil du médiateur au service des entreprises », 

récemment mis en place, fournit aux entreprises une protection efficace 

lorsqu’elles sont exposées à des abus de la part d’agents publics corrompus. La 

société civile et la communauté internationale jouent également un rôle très 

actif pour soutenir ces réformes. Les dernières statistiques de la Banque Mondiale 

en matière de perception de la corruption constatent que l’amélioration est nette 

en Ukraine, où cette perception serait revenue au niveau de ce qu’elle est en Russie 

ou au Kazakhstan. 

 

Toutefois, les résultats de ces initiatives demeurent modestes en raison de 

moyens d’investigation limités, d’un partage flou des compétences, de résistances 

structurelles issues du régime précédent et des risques d’instrumentalisation de 

ces institutions72. Les institutions anticorruption, comme le NABU et le SAPO, se 

heurtent à la contre-attaque constante de politiciens corrompus qui cherchent à 

saper leurs enquêtes. La NACP, l’instance chargée des déclarations électroniques, 

                                                        
71 Début 2018, les points clés souligné par le représentant permanent du FMI en Ukraine pour la 

délivrance de la prochaine tranche de crédit du FMI sont la création d’une cour anti-corruption 

capable de juger la grande corruption, l’ajustement des tarifs intérieurs du gaz, la politique fiscale, 

la loi sur les privatisations et la réforme des retraites, (https://en.hromadske.ua/posts/imf-

resident-representative-on-reforming-ukraine) (ndlr).  
72 OECD, « Anti- corruption reforms in Ukraine. 4 th round of monitoring of the Istanbul Anti- 

Corruption Action Plan », 2017. <http://www.oecd.org/corruption/acn/ACN-Ukraine-Round-4-

Monitoring-Report-ENG.pdf> 
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de la politique nationale de lutte contre la corruption, du contrôle des 

financements des partis politiques et d’autres questions fondamentales, continue 

de se caractériser par son manque de vigueur et son inefficacité. Les mesures 

prises par le gouvernement pour dissuader les militants de la société civile de 

mener des actions contre la corruption sont également alarmantes à cet égard. 

 

Les institutions de lutte contre la corruption ne doivent leur existence qu’au 

soutien des gouvernements occidentaux. La société civile accuse le régime en 

place d’étouffer la lutte anticorruption avant le début des campagnes électorales 

pour la présidence de la république et les législatives qui se tiendront en 2019. 

La gouvernance tient un rôle central pour expliquer les dynamiques 

d’investissement, le niveau de la croissance potentielle ou la notation 

souveraine. 

 

 

 

Principaux indicateurs économiques : Ukraine  

(variation en %, sauf mention contraire) 

 

Ukraine 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 2018 (p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 179,6 132,3 90,9 93,3 109,3 119,1 

Taux de croissance réelle du 

PIB (changement annuel, en %) 0,0 -6,6 -9,8 2,4 2,1 2,9 

PIB par habitant (PPA en USD) 392,6 373,4 340,6 353,3 368,8 389,2 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) -0,3 12,1 48,7 13,9 14,4 10,8 

Taux de chômage (en %) 7,2 9,3 9,1 9,3 9,5 9,2 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) -4,2 -4,5 -1,6 -2,3 -1,5 -2,5 

Dette publique (en % du PIB) 38,4 68,4 79,1 80,9 77,0 76,0 

Dette extérieure (en % du PIB) 71,7 102,6 132,4 128,9 107,9 110,5 

Importations (variation en %) -8,8 -28,7 -19,7 4,4 18,8 -1,3 

Exportations (variation en %) -11,2 -14,1 -16,5 -5,1 16,6 -0,4 

Balance courante (en % du 

PIB) -8,7 -3,4 -0,2 -3,7 -3,7 -3,5 

Source: WIIW, IMF 
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Chapitre 11. Bélarus, Moldavie.  

Par David Teurtrie 

 

 

Bélarus 

 

Le régime biélorusse a profité de la crise russo-occidentale pour se réconcilier 

partiellement avec l’Union européenne et les États-Unis sans pour autant donner 

de véritables signes de libéralisation politique. Certes, quelques gestes 

symboliques ont été mis en avant (libération de prisonniers politiques, entrée de 

quelques députés « d’opposition » au Parlement), mais le régime de Loukachenko, 

au pouvoir depuis 1994, continue de régner sans partage sur la petite république 

de 9 millions d’habitants. C’est donc surtout la position d’intermédiaire entre la 

Russie et l’Ukraine et la volonté des pays occidentaux de tenter de 

« désolidariser » Minsk de Moscou qui expliquent la levée des sanctions 

occidentales vis-à-vis du Bélarus. Si le réchauffement entre les Occidentaux et 

le régime biélorusse permet à ce dernier de dégager une certaine marge de 

manœuvre vis-à-vis de la Russie, il n’en demeure pas moins que Minsk reste l’un 

des alliés les plus fidèles – et les plus dépendants – de Moscou dans l’espace 

postsoviétique. Le Bélarus est en effet associé à la Russie dans le cadre de l’Union 

Russie-Bélarus, mais aussi au sein de l’Union Économique Eurasiatique.  

 

Le Bélarus subit depuis plusieurs années une crise économique sévère dont il 

parvient difficilement à s’extraire. Le pays a été touché par une récession brutale 

qui s’est traduite par une chute cumulée du PIB de 6,4 % sur deux ans (-3,8 % en 2015 

et -2,6 % en 2016) après plusieurs années de croissance atone. La récession a été 

provoquée par une conjonction de facteurs négatifs : à l’accumulation des 

déséquilibres macro-économiques internes se sont ajoutés plusieurs chocs 

externes. La crise économique en Russie, qui est de très loin le premier partenaire 

économique du pays (plus de 50 % des échanges extérieurs biélorusses), a 

fortement affecté les exportations biélorusses. La baisse des prix du pétrole a 

également eu un impact négatif, le Bélarus tirant une part importante de ses 

revenus en devises des exportations de produits pétroliers fabriqués dans les 

deux raffineries de Mozyr et de Novopolotsk.  

 

Pour couronner le tout, Minsk est entré en conflit avec Moscou dans le domaine 

énergétique,, alors même que la Russie est son unique fournisseur 

d’hydrocarbures. Début 2016, les autorités biélorusses ont décidé unilatéralement 

de payer les livraisons gazières russes à un prix inférieur à celui prévu par le 

contrat signé avec Gazprom, arguant de l’évolution des tarifs sur le marché 
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européen et de la participation des deux pays à l’Union Économique Eurasiatique. 

Il s’agissait alors d’affirmer la revendication biélorusse d’alignement sur les 

tarifs intérieurs russes. Moscou a décidé par mesure de rétorsion de baisser 

fortement ses livraisons de pétrole : les exportations de pétrole russe sont 

passées de 22,77 millions de tonne en 2015 à 18,15 millions de tonnes en 2016, soit 

une baisse de 20,3%. Le Bélarus a donc été contraint de baisser ses exportations de 

produits pétroliers, ce qui, dans un contexte de prix bas, a contribué à une 

importante baisse des revenus tirés des exportations pour la quatrième année 

consécutive. Dans le même temps, la chute des importations liée à la fois aux 

dévaluations de janvier 2015 et janvier 2016, aux difficultés du secteur productif, 

à la baisse du prix des matières premières, ainsi qu’à la faiblesse de la 

consommation des ménages a permis de limiter le déficit du compte courant à 3,6 

% du PIB en 2016 (contre 10 % en 2013).  

 

Seul, le secteur de l’industrie manufacturière est parvenu à se stabiliser en 2016 

grâce aux exportations vers le marché russe. C’est notamment le cas dans le 

secteur agroalimentaire qui a réussi à augmenter ses parts de marché grâce aux 

contre-sanctions russes à l’encontre des produits occidentaux. C’est ainsi que le 

Bélarus couvre jusqu’à 90 % des importations russes de produits laitiers. Cet 

activisme biélorusse dans le secteur agroalimentaire n’est pas sans susciter 

également des tensions avec le voisin russe qui a mis en place un programme visant 

à l’autosuffisance alimentaire et accuse le Bélarus d’inonder le marché russe de 

produits européens réexportés en tant que produits « biélorusses ». 

 

Cependant, plusieurs facteurs ont permis au pays de renouer avec la croissance 

économique en 2017 (environ 1,7 % du PIB). En avril de cette année, Vladimir Poutine 

et Alexandre Loukachenko sont parvenus à un accord global sur les points de 

blocages entre les deux pays : Minsk a accepté de rembourser sa dette auprès de 

Gazprom (500 millions de dollars) et a donné son accord à la mise en place d’un 

nouveau code douanier à l’échelle de l’Union Économique Eurasiatique. En échange, 

Moscou a repris les livraisons de pétrole aux niveaux antérieurs et accepté de 

refinancer la dette biélorusse par l’octroi de crédits à hauteur d’1,5 milliard de 

dollars pour l’année 2017. Une partie de cette aide passe par la Banque 

eurasiatique de développement (BEAD) contrôlée par la Russie et dont le 

versement est en principe conditionné à la réalisation par Minsk d’un programme 

de réforme économique qui ressemble fort à une version allégée des critères du 

FMI dont l’aide financière a été interrompue en 2014. Ainsi, Moscou tente à sa façon 

de contribuer à la libéralisation de l’économie biélorusse afin de la rendre plus 

efficace et de diminuer le niveau de son aide à son voisin tout en espérant mettre 

la main sur les entreprises les plus rentables du pays. Mais si ce dernier point 

rencontre une résistance farouche du président biélorusse et de son entourage, 

qui y voient le risque d’une annexion économique rampante, la nécessité de 
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réformes s’impose progressivement du fait de la raréfaction drastique des 

ressources de l’État biélorusse qui n’est plus en mesure de subventionner 

l’économie comme par le passé. De fait, le FMI constate les efforts engagés par les 

autorités biélorusses en termes de politique macroéconomique. Ces dernières 

années ont été marquées par des réformes dans le domaine fiscal et financier, un 

assainissement du secteur bancaire, ainsi qu’une libéralisation du contrôle des 

changes. Résultat : la très forte dollarisation de l’économie a commencé à baisser 

et les dépôts bancaires sont à nouveau en hausse. Les autorités biélorusses ont 

même augmenté l’âge de la retraite qui doit passer d’ici 2020 de 55 à 58 ans pour 

les femmes et de 60 à 63 ans pour les hommes. Cette réforme est bien symbolique 

d’un changement d’époque : elle met fin à un héritage soviétique qui n’a pas encore 

été remis en cause en Russie alors même qu’Alexandre Loukachenko s’est toujours 

présenté comme le champion des acquis sociaux en opposition avec le réformisme 

« libéral » des autorités russes.  

 

Dans le même temps, l’emprise du secteur étatique pose des problèmes à la fois en 

termes de productivité de l’économie biélorusse et de contraintes budgétaires : 

les entreprises du secteur public représentent environ 50 % du PIB biélorusse et 

continuent d’être très dépendantes des subventions gouvernementales et des 

prêts à taux bas octroyés par les banques publiques. En 2017, la restructuration 

des créances des entreprises étatiques (notamment dans le secteur agricole) et la 

poursuite des dépenses extra-budgétaires pour la construction de la première 

centrale nucléaire biélorusse ont fortement pesé sur les finances publiques. De 

fait, si le déficit budgétaire devrait s’élever à seulement 0,6 % du PIB, témoignant 

des efforts des autorités dans le domaine des dépenses publiques « officielles », 

le déficit du secteur public dans son ensemble devrait s’établir à 3 % du PIB, 

contribuant à la hausse continue de la dette publique observée ces dernières 

années. Le programme de coopération entre la BEAD et le Bélarus défini en avril 

2017 est justement axé sur l’amélioration de la gouvernance des entreprises 

publiques biélorusses (une priorité partagée par le FMI) avec la transformation 

d’une partie d’entre elles en sociétés par action permettant l’ouverture du capital 

à des investisseurs privés. La mise en place de ces réformes correspondrait à une 

nouvelle étape dans la libéralisation de l’économie biélorusse, mais il est plus 

probable que les autorités biélorusses tentent d’améliorer la gouvernance tout 

en évitant les privatisations. Une chose est sûre : Minsk restera sous forte 

pression de ses créanciers internationaux et ceci d’autant plus qu’il y a désormais 

consensus entre la Russie et les institutions internationales sur les mesures à 

apporter pour réformer l’économie biélorusse.  
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Moldavie 

 

La Moldavie fait toujours partie de la Communauté des États Indépendants (CEI), 

mais, à l’instar de la Géorgie et de l’Ukraine, elle est liée à l’UE par un accord 

d’association comprenant un accord de libre-échange depuis juin 2014. Le 

gouvernement moldave, dirigé par Pavel Filip, est soutenu par une coalition 

parlementaire pro-européenne, mais le pays reste très divisé sur son orientation 

géopolitique : fin 2016, Igor Dodon, chef de l’opposition socialiste pro-russe, a 

remporté la première élection présidentielle au suffrage universel organisée en 

Moldavie depuis 20 ans. Doté de pouvoirs limités, il est entré en opposition 

systématique au gouvernement pro-européen et utilise sa position pour tenter 

d’infléchir la politique extérieure du pays au profit d’un rapprochement avec 

l’Union Économique Eurasiatique dominée par la Russie. Il compte bien sur une 

victoire de son parti aux prochaines élections législatives en 2018 d’autant plus 

que la population moldave semble désireuse d’alternance après plus de huit années 

de gouvernements pro-européens.  

 

Ces orientations géopolitiques opposées recoupent en partie les divisions 

internes du pays toujours marqué par la sécession de la Transnistrie russophone 

qui concentre le potentiel industriel du pays. On y trouve notamment la principale 

centrale électrique qui, contrôlée par le russe Inter Rao, est en mesure de couvrir 

l’ensemble des besoins de la Moldavie et d’exporter vers les pays voisins. Les 

intérêts russes ont également acquis plusieurs usines héritées du complexe 

militaro-industriel soviétique. Mais le principal acteur économique de la 

Transnistrie n’est autre que la holding Sheriff créée par des hommes d’affaires 

locaux. Véritable « État dans l’État », elle représente environ 50 % du PIB de la 

Transnistrie. Elle y est présente dans la grande distribution, les stations-

services, les médias, la téléphonie mobile et détient plusieurs entreprises dans 

l’agroalimentaire et la chimie. Enfin, elle contrôle l’usine Tiratex (créée sous 

l’Union soviétique) qui est présentée comme l’un des principaux producteurs 

textiles d’Europe. De fait, la holding a récupéré les secteurs économiques les plus 

rentables de la république séparatiste, laissant au gouvernement transnistrien le 

contrôle des infrastructures et des secteurs industriels en difficulté (notamment 

la sidérurgie). 

 

Aux tensions géo-politiques et géo-économiques liées en partie à la difficile 

relation avec la Transnistrie est venu s’ajouter un scandale financier qui a 

sérieusement affaibli l’économie et les institutions moldaves : en novembre 2014, 

quelques jours avant les élections législatives qui étaient susceptibles d’être 

remportées par l’opposition pro-russe, près d’un milliard de dollars ont 

littéralement disparu des trois grandes banques moldaves (la Banque d'Economie, 

l'Unibank et la Banque Sociale) à destination de comptes étrangers : la commission 
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d’enquête parlementaire moldave n’a pas souhaité divulguer publiquement les 

résultats de ses investigations, mais il semblerait que les fonds ont été 

transférés à l’étranger sous forme de crédits dont les destinataires finaux – 

inconnus – n’ont jamais été dévoilés.  

 

L’ampleur de ce détournement, qui représente environ 12,5 % du PIB de la Moldavie 

– pays le plus pauvre d’Europe – a durablement affaibli le système bancaire 

moldave et discrédité les institutions publiques, tant auprès de la population que 

des bailleurs de fonds internationaux. Le FMI, l’Union européenne et la Banque 

Mondiale ont suspendu leur aide au moment où le gouvernement a été contraint de 

sauver les trois banques de la faillite en les plaçant sous tutelle de la banque 

centrale moldave. Ce plan de sauvetage a coûté près de 10 % du PIB à l’État moldave 

qui a été contraint d’appliquer des mesures d’austérité et de creuser la dette 

publique, passée en un an (de 2014 à 2015) de 38,2 à 46,5% du PIB. 

 

Cette crise a fortement accru la défiance de la population vis-à-vis du secteur 

bancaire et de la monnaie nationale, le leu, qui a perdu 42 % de sa valeur au plus 

fort de la crise. A ce contexte interne particulièrement difficile se sont ajoutées 

les rétorsions appliquées par la Russie à la suite de l’entrée en vigueur du traité 

de libre-échange entre la Moldavie et l’Union européenne. Moscou, craignant 

officiellement que le territoire moldave ne serve à réexporter des produits 

européens vers le marché russe, a restreint l’importation de produits agricoles 

moldaves. L’ensemble de ces facteurs négatifs auxquels est venue s’ajouter la 

crise en Russie (dévaluation de décembre 2014 puis chute du PIB) ont plongé le pays 

dans la récession (-0,4 % en 2015). 

 

La condamnation en juin 2016 de l’ancien Premier ministre pro-européen, Vladimir 

Filat, à neuf ans de prison dans le cadre du scandale bancaire, si elle n’a pas permis 

de faire toute la lumière sur cette gigantesque fraude, ni de récupérer les sommes 

détournées, a été l’occasion de tenter de tourner la page. Ainsi, le gouvernement 

moldave, qui a appliqué une politique de maîtrise des dépenses publiques, a pu 

renouer avec le FMI dès juillet 2016 dans le cadre d’un accord prévoyant le 

versement de 180 millions de dollars (3 % du PIB). Cet accord a permis au 

gouvernement d’équilibrer son budget et de ramener en partie la confiance : le 

cours du leu s’est raffermi, ce qui a contribué à alléger légèrement le poids de la 

dette extérieure en 2016, même si elle reste à des niveaux élevés (plus de 90 % du 

PIB). De fait, la Moldavie est très dépendante des financements internationaux 

pour équilibrer son budget et faire face à un déficit chronique de la balance 

courante.  

 

Le pays a bénéficié en 2016 du retour de la croissance économique à hauteur de 

4,3 % du PIB en rythme annuel. En 2017, malgré une légère décélération, la 
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croissance s’est maintenue à un rythme relativement soutenu (3,5 %). Le retour de 

la croissance est lié à plusieurs facteurs conjoncturels favorables : les bonnes 

récoltes en 2016 ont permis une croissance des exportations (9,3 %) d’autant que 

Moscou a assoupli ses mesures de rétorsion afin de favoriser le candidat pro-

russe à la présidentielle. De plus, le dynamisme des pays voisins membres de l’UE, 

ainsi que le retour de la croissance en Russie se sont accompagnés d’une reprise 

des transferts de revenus en provenance des expatriés. Selon la Banque Mondiale, 

ces transferts représentaient 21,7% du PIB moldave en 2016, ce qui place la 

Moldavie au septième rang mondial des pays les plus dépendants envers les 

revenus reversés par les émigrés à leurs familles restées au pays. La reprise des 

transferts, associée à une hausse des salaires et des retraites, contribue à 

soutenir la consommation des ménages (hausse de 3,3 % environ en 2017). Cependant, 

ce modèle économique fondé sur les revenus des expatriés risque de se 

transformer en cercle vicieux pour le pays. En effet, il est lié à l’émigration d’une 

grande partie des forces vives du pays vers l’UE et la Russie. Or, leurs transferts 

alimentent plus les importations que la production locale qui ne parvient pas à 

satisfaire la demande faute d’investissements et… de main d’œuvre.  

 

Ces déséquilibres se traduisent par un déficit structurel de la balance 

commerciale qui représente jusqu’à 40 % du PIB moldave. Le montant des 

importations est trois fois plus élevé que celui des exportations. Ces dernières 

sont dominées par les produits agroalimentaires qui représentent près de la 

moitié du total (les fruits et légumes pèsent à eux-seuls pour un quart des 

exportations). Mais alors que l’augmentation des prix mondiaux des produits 

agricoles reste faible, la hausse du prix des hydrocarbures en 2017 pèse 

négativement sur l’évolution de la balance commerciale moldave dans la mesure 

où le pays importe la quasi-totalité de ses besoins en gaz et en pétrole, 

principalement de Russie. Les transferts des expatriés ne seront pas en mesure de 

compenser la dégradation du solde commercial avec pour corollaire un nouveau 

creusement du déficit du compte courant (environ 5,5 % du PIB en 2017 contre 4,1 % 

en 2016), qui entretient la dépendance du pays envers les financements étrangers.  

 

La Moldavie est parvenue à surmonter des chocs internes (crise bancaire) et 

externes (embargo russe) mais la croissance économique ne permet pas pour le 

moment de réduire de très forts déséquilibres liés aux faiblesses structurelles 

du secteur productif et à la tendance à l’émigration de sa population en âge de 

travailler, le tout dans un contexte géopolitique (divisions politiques, 

séparatisme, crise ukrainienne) particulièrement instable.  
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Principaux indicateurs économiques : Bélarus, Moldavie 

(variation en %, sauf mention contraire) 

 

Bélarus 2013 2014 2015 2016 2017 

PIB 1 1,7 -3,8 -2,6 1,7 

PIB 

(par habitant en EUR PPP) 

18276 18916 18364 18073 18616 

Consommation des ménages 10,9 4,3 -2,4 0,5 1,2 

Formation brute de capital fixe 9 -5,7 -15,5 -18 -1 

Prix à la consommation 18,3 18,1 13,5 11,8 6,4 

Solde des administrations publiques 

 (en % du PIB) 

-1 0,1 -2,2 -3,5 -3 

Dette publique (en % du PIB) 36,9 38,8 53 53,9 55,3 

Taux de chômage (% pop. active) 0,5 0,5 1 0,8 1 

Exportations de marchandises -21,7 -0,8 -13,2 -14,1 5,9 

Importations de marchandises -10,8 -5,3 -12,6 -10,9 3,5 

Balance courante  (% du PIB) -10 -6,6 -3,3 -3,5 -2,6 

Dette extérieure (% du PIB) 50,8 50,8 67,9 79,2 73,1 

Sources : FMI, Banque mondiale 

 

Moldavie (*) 2013 2014 2015 2016 2017 (p) 

PIB 9,4 4,8 -0,4 4,3 3,5 

PIB (% par habitant en $,- PPA) 4697 5013 5047 5217 5497 

Consommation des ménages 5,2 2,7 -1,9 2,8 3,3 

Formation brute de capital fixe 3,8 10 -2,3 -2,8 5,7 

Prix à la consommation 4,6 5,1 9,7 6,4 6,1 

Solde des administrations publiques 

(% du PIB) 

-1,8 -1,7 -2,2 -1,8 -2 

Dette publique (% du PIB) 31,8 38,2 46,5 44,7 43,8 

Taux de chômage  

(% de la population active) 

5,1 3,9 4,9 4,7 4,5 

Exportations de marchandises 9,6 1 2,9 9,3 5,5 

Importations de marchandises 4,4 0,4 -4,7 5,9 6,7 

Balance commerciale  

(% du PIB) 

     

Balance courante (% du PIB) -6,5 -7,1 -6,4 -4,1 -5,5 

Dette extérieure ( % du PIB) 86,1 81,4 94,3 92,4 93,1 

Source : FMI ; (p) : prévision 
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Chapitre 12. Sud Caucase. Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie. 

 Par Jean Radvanyi 

 

Les trois États du Sud-Caucase ont choisi des voies opposées dans le choix de 

leurs partenariats extérieurs. La Géorgie, en dépit de pressions exercées lors de 

la crise entre l’Ukraine et la Russie, a confirmé son orientation européenne en 

signant, en 2014, l’Accord d’association avec l’Union européenne (UE) et un Accord 

de libre-échange approfondi, espérant un jour bénéficier d’une hypothétique 

adhésion à l’UE. Après avoir envisagé une telle voie, l’Azerbaïdjan, comptant sur 

sa manne pétrolière, n’a pas donné suite et reste donc à l’écart. Quant à l’Arménie, 

après avoir engagé et presque finalisé les négociations pour un tel accord 

d’association, son président Serge Sarkissian a annoncé, au cours d’une visite à 

Moscou en 2013, que son pays y renonçait et qu’il rejoindrait l’Union Economique 

Eurasienne (UEE) proposée par la Russie et lancée finalement en janvier 2015 avec 

cinq membres (Russie, Bélarus, Kazakhstan, Kirghizistan et Arménie).  

 

La situation économique des trois États du Sud-Caucase demeure fragile, aux 

tensions récurrentes liées aux conflits dits, un peu abusivement, gelés, s’ajoutant 

les effets prolongés de la récession russe et de la baisse des cours de matières 

premières. A des niveaux divers en effet, la production et l’exportation de 

produits bruts, hydrocarbures dans le cas de l’Azerbaïdjan (près de 90%), cuivre et 

métaux non ferreux pour l’Arménie (42 %) et la Géorgie (27%), jouent un rôle 

déterminant dans la balance commerciale des trois pays, de même que leurs 

relations complexes avec leur grand voisin du nord. La Russie demeure dans tous 

les cas un partenaire majeur, tant pour le commerce extérieur que pour les flux 

de travailleurs migrants dont les transferts (remittances) vers leur patrie 

d’origine constituent un apport essentiel pour de nombreuses familles.   

 

Dans le même temps, on assiste à la prolongation des efforts, soutenus par divers 

acteurs extérieurs, à la fois pour améliorer les infrastructures de cette région 

stratégique et pour mettre en œuvre les réformes économiques et la 

modernisation auxquels aspirent les trois États. Mais sur ce plan, il faut compter 

sur des situations politiques elles-mêmes complexes, jeu contradictoire des 

multiples forces en présence en Arménie et en Géorgie, crispations autoritaires 

en Azerbaïdjan. Le changement politique en cours en Arménie vient renforcer les 

incertitudes73.  

                                                        
73 A la date de la clôture du manuscrit, le Premier ministre Serge Sarkissian avait été poussé à la 

démission par des manifestations populaires après avoir tenté de troquer son poste de Président de  

la République (occupé durant dix ans) contre celui de Premier ministre et avoir modifié la 

Constitution pour donner davantage de pouvoirs au Premier ministre (NdlR).  
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Un corridor/carrefour en évolution 

 

Plusieurs projets en cours de réalisation devraient renforcer le rôle du Sud-

Caucase comme corridor et carrefour de transports, rôle qui s’est trouvé 

considérablement renouvelé après la reconquête des indépendances. Dès le milieu 

des années 1990, le grand chantier international TRACECA (Transport Corridor 

Europe Caucase Asie Centrale), lancé dans le cadre des programmes européens 

TACIS, a initié le renouvellement des infrastructures portuaires, routières et 

ferroviaires dans la région, en particulier sur l’axe mer Noire-mer Caspienne 

entre les ports géorgiens et Bakou. Au milieu des années 2000, c’est la décision de 

construire le BTC (oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan) et le BTE (gazoduc Bakou-

Tbilissi-Erzerum), reliant directement les gisements azéris et la mer 

méditerranée qui ont changé la donne géopolitique en permettant d’éviter le 

transit par la Russie et les détroits turcs. Une nouvelle étape de ce processus 

devrait être franchie avec l’inauguration (sans doute dans le courant de 2018) de 

la nouvelle voie ferrée Bakou-Tbilissi-Kars. Même si certains doutent de son 

opportunité74 (la volonté azérie de construire cet axe est avant tout lié au souhait 

d’exclure définitivement tout transit par l’Arménie), la voie devrait faciliter les 

flux de marchandises entre les États de la Caspienne et l’Europe. Le chantier est 

en voie d’achèvement : en juillet 2017, les ministres des transports géorgiens et 

turcs ont emprunté le premier train entre Kars et la frontière des deux pays.  

 

Fait significatif, cette voie ferrée a été replacée dans le nouveau contexte de la 

BRI (Belt and Road Initiative) ou la nouvelle Route de la soie chinoise75. C’est que 

tous les États de la région cherchent à attirer les investissements chinois qui 

effectivement placent des jalons aussi au Sud-Caucase, même si les retombées 

concrètes ne sont pas toujours encore discernables. Dans le même temps, des 

initiatives plus modestes visent à renforcer des voies Nord-Sud qui 

redonneraient effectivement à la région son rôle de carrefour. Les Arméniens ont 

mis en chantier une autoroute (North-South Road Corridor) qui devrait à terme 

parcourir tout leur territoire depuis la frontière géorgienne jusqu’à Megri à la 

frontière iranienne, permettant d’améliorer le transit entre la Géorgie (et la 

Russie) et l’Iran. Plus au nord, alors que l’axe ferroviaire Russie-Géorgie par 

l’Abkhazie reste bloqué (des propositions de le rouvrir ont été faites par Moscou), 

d’importants travaux ont été entrepris pour sécuriser la vieille « route militaire 

de Géorgie », entre Vladikavkaz et Tbilissi par le col de la Croix. Les 

impressionnants embouteillages de camions qui se forment dès que la route est 

coupée par des éboulements montrent bien l’importance de cette voie. Enfin, les 

                                                        
74 Voir par exemple, http://www.ng.ru/cis/2017-10-30/100_7106_btk.html 
75 Il est amusant de noter que TRACECA avait elle-même été renommée « La route de la soie du XXIè 

siècle », bien avant que les Chinois ne lancent leur initiative en 2013.  
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Russes pressent les Azéris de conclure la réalisation d’un nouvel axe ferroviaire 

le long de la mer Caspienne, intégré dans leur propre « Corridor Nord-Sud », 

accord international initié en septembre 2000 et confirmé en mai 200276.   

 

Le poids persistant des conflits gelés 

 

Les trois conflits « gelés » (les deux régions sécessionnistes de Géorgie, Abkhazie 

et Ossétie du sud dont l’indépendance a été reconnue par Moscou en août 2008 et le 

Haut Karabakh) continuent de peser sur la conjoncture régionale. Les Géorgiens 

dénoncent régulièrement les empiètements frontaliers commis selon eux par les 

Ossètes dans la région de Gori et l’impossible retour des réfugiés en Abkhazie 

bloque pour l’instant toute négociation. En dépit de quelques gestes (voyages du 

Catholicos Ilia II à Moscou en 2013 et 2016) et de nouvelles propositions 

géorgiennes sur le statut des deux territoires, la situation reste bloquée et les 

deux régions sécessionnistes vivent en grande partie sous perfusion de la Russie.  

 

Mais c’est surtout le conflit du Haut-Karabakh qui suscite de vives appréhensions. 

Début avril 2016, on a assisté à un nouvel épisode, faisant près de 100 morts de 

chaque côté. L’affirmation par Bakou que l’armée azérie avait reconquis quelques 

sommets occupés par les forces arméniennes n’a rien changé à l’équilibre global 

et toute l’année 2017 a encore été marquée par de nombreux échanges de tirs à 

l’arme lourde faisant d’autres victimes de part et d’autre. Outre le blocage des 

frontières entre les deux pays et entre l’Arménie et la Turquie, la persistance de 

ce conflit a un retentissement direct sur l’économie des deux États engagés dans 

une militarisation croissante qui représente une part significative de leurs 

budgets respectifs. Selon le SIPRI, les dépenses militaires arméniennes sont 

passées entre 2000 et 2016 de 150 à près de 400 millions de dollars par an soit entre 

3 et 4 % du PIB, alors que l’Azerbaïdjan, disposant de la manne pétrolière, dépensait 

dix fois plus (entre un et quatre milliards de dollars) soit 5,5 % de son PIB en 2016. 

Et le président azéri n’a pas hésité à affirmer à plusieurs reprises que si les 

négociations diplomatiques demeuraient dans l’impasse, son pays se verrait 

contraint d’envisager une option militaire, ce qui fait redouter un nouvel 

embrasement. 

 

Des velléités de diversification 

 

La nécessité de diversifier leurs économies est un défi stratégique majeur pour 

les trois États du Sud-Caucase. Les activités minières (hydrocarbures à Bakou, 

manganèse, charbon et cuivre chez les deux voisins) développées dès la période 

tsariste constituèrent un des axes de la politique soviétique dans la région. De 

                                                        
76 Outre la Russie, l’Inde et l’Iran, les signataires sont l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Bélarus, le 

Kazakhstan, la Syrie et Oman 
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grands centres miniers et d’industrie lourde (métallurgie, chimie) furent 

construits qui sont souvent aujourd’hui des sites en crise, voire des villes 

fantômes (Tchiatoura, Roustavi, Zestafoni en Géorgie, Alaverdi en Arménie, 

Soumgaït en Azerbaïdjan), même si les quelques sites de production encore actifs 

fournissent toujours une part notable des exportations. Il est clair cependant 

qu’il faut désormais porter l’accent sur d’autres secteurs. Dans les trois pays, on 

cherche à trouver des niches d’opportunité, en essayant d’attirer des 

investisseurs extérieurs, européens, russes ou chinois.  

 

Deux secteurs sont particulièrement sollicités, qui bénéficient de nombreuses 

potentialités locales et d’une réelle antériorité : l’agriculture et le tourisme. 

Partout, on cherche à redonner vie aux spécialités qui font la réputation de cette 

région depuis des siècles, coton et soie en Azerbaïdjan, viticulture, fruits et 

primeurs en Arménie et en Géorgie. Pénalisés un temps par l’embargo russe, les 

Géorgiens cherchent à diversifier les acheteurs de leurs produits et chacun 

lorgne désormais, tant sur la reprise du marché russe, acheteur traditionnel des 

vins, eaux minérales et fruits caucasiens, que sur des marchés plus lointains, 

européens ou chinois. Mais les années récentes, marquées par la redistribution 

des propriétés et un fort exode rural dû à une crise profonde des circuits de 

production et de distribution, rendent ce redémarrage lent et difficile sans des 

aides importantes de l’État.  

 

Dans les trois pays, on assiste à un renouveau spectaculaire des infrastructures 

touristiques : ski et sports de montagne, mais aussi tourisme thermal, 

gastronomique et culturel. Au-delà de la clientèle russe traditionnelle qui 

reprend quelques habitudes, les acteurs du secteur cherchent à attirer de 

nouveaux touristes, européens, iraniens ou asiatiques. Sans que ce phénomène ait 

encore l’ampleur de l’organisation soviétique des séjours entre les républiques 

caucasiennes, de nombreux tour-opérateurs commencent à coordonner des 

circuits communs entre les deux ou les trois États, en dépit du conflit entre 

l’Arménie et l’Azerbaïdjan.    

 

Arménie : la dépendance des partenariats extérieurs 

 

Après une année 2016 délicate (le PIB a conservé de justesse une croissance 

positive de 0,2%), l’année 2017 s’est terminée sur un rebond de la croissance 

(estimée à 3,5 %), mais les facteurs de fragilité demeurent. L’Arménie est un État 

enclavé, ses frontières sont bloquées par deux de ses principaux voisins 

(Azerbaïdjan et Turquie) du fait du conflit du Karabakh et le pays est très sensible 

aux aléas de la croissance de la Russie qui est à la fois son principal investisseur 

et partenaire commercial et la source d’une partie notable des revenus de sa 

population par les transferts envoyés par les nombreux Arméniens partis 
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travailler dans ce pays. Quand le recul de l’activité russe coïncide avec une baisse 

des cours du cuivre, le principal produit d’exportation arménien, la plupart des 

indicateurs tournent au rouge, obligeant les autorités à des manœuvres 

budgétaires et financières tendues.   

 

Le gouvernement a ainsi révisé son budget dans un cadre contraint, tout à la fois, 

par la nécessité de réduire le déficit budgétaire et la dette publique et, dans le 

même temps, de préserver une politique d’investissement et d’équilibres sociaux 

complexes. Alors que certains grands projets sont maintenus (l’autoroute Nord-

Sud ou la construction du réservoir de Vedi et l’amélioration du système 

d’irrigation), d’autres sont retardés comme le renouveau du réseau de 

transmission électrique Caucase. Dans le même temps, les organismes financiers 

internationaux pressent les autorités de prolonger les réformes structurelles 

engagées, en particulier concernant le système bancaire et la collecte des taxes 

et impôts qui continue d’être faible, diminuant d’autant la marge de manœuvre 

disponible (un nouveau code des impôts a été voté en 2016).  

 

Or la relance des investissements et la diversification de l’économie sont 

cruciales pour ce petit pays enclavé. Comme ses voisins, l’Arménie tente de 

développer son agriculture et son secteur touristique (y compris par de nouvelles 

stations de ski comme Djermuk) et essaye d’attirer des investisseurs étrangers 

pour diversifier son industrie. La question des investissements russes est 

cependant devenu l’objet de polémiques du fait des concessions demandées par 

Moscou (la vente de secteurs jugés stratégiques) et des difficultés rencontrées 

dans certains secteurs comme l’énergie presqu’entièrement passée sous contrôle 

d’entreprises russes : les augmentations de tarifs de l’électricité et les coupures 

liées à un déficit d’investissement se sont traduites, en 2015, par des 

manifestations anti-russes dont l’ampleur a surpris. La situation sociale demeure 

tendue avec un taux de chômage qui a atteint 18,9 % à la fin de 2017, alors même 

que la population continue de décroitre du fait du tassement de la croissance 

naturelle et d’une émigration qui demeure forte.  

 

Azerbaidjan : une récession momentanée 

 

La chute des cours mondiaux des hydrocarbures a eu un effet brutal sur la 

situation économique du pays. La croissance du PIB, encore positive en 2015 (+1,1 

%), s’est retournée en 2016 (-3,8 %) et, si cette baisse s’est ralentie en 2017, 

l’économie est demeurée en récession (-1 %). Ce retournement de conjoncture a eu 

des conséquences directes sur l’activité économique : baisse de la production 

industrielle, baisse de la dépense publique, mise en veilleuse ou abandon de 

nombreux projets de construction (bâtiments publics et privés, lignes de métro 

et autres grands projets, le BTP étant le principal secteur hors hydrocarbures). 
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Cette situation a aussi entraîné de fortes perturbations monétaires impliquant 

une double dévaluation du manat en 2015, une augmentation de la dollarisation des 

dépôts et une reprise de l’inflation qui a atteint 12 % en 2017.    

 

Le commerce extérieur enregistre le contrecoup de ces perturbations. 

Exportations et importations ont reculé respectivement de 28 et 7,5% en 2016, 

dégageant quand même un solde excédentaire (610 millions de dollars). La 

situation s’est améliorée en 2017 avec un recul des importations et une reprise 

des exportations grâce à une augmentation des ventes de gaz. Le gouvernement 

avait d’ailleurs pris des mesures afin de limiter les importations et favoriser à 

l’inverse les exportations (restriction des achats à l’étranger pour les 

entreprises et administrations publiques, taxes sur les importations de produits 

agricoles et matériaux de construction, subventions aux exportateurs de produits 

non pétroliers, en particulier agricoles, textiles et cuirs (jusqu’à 3 % de leur 

valeur en douane). Les transactions courantes ont retrouvé l’équilibre, 

s’établissant à +730 millions de dollars en 2017 (1,9 % du PIB).    

 

Les mesures concernant le commerce extérieur vont de pair avec une importante 

relance des réformes économiques, visant essentiellement à favoriser la 

diversification et à améliorer le climat des affaires, suite à diverses critiques 

émanant des investisseurs nationaux et étrangers et des organisations 

internationales. Des mesures ont été prises pour simplifier et rendre plus 

transparentes les démarches d’enregistrement des entreprises, de passage en 

douanes, la pratique des appels d’offre, etc. Une réforme du système bancaire a été 

lancée en 2016 (les licences d’une dizaine de banques leur ont été retirées) avec la 

volonté de réduire le poids des créances douteuses que certains spécialistes 

évaluaient à 30 %.  

 

Les différents experts prévoient un redémarrage dès 2018, bénéficiant de la mise 

en production du gisement de gaz de Shakh Deniz 2 et le lancement de la voie ferrée 

Bakou-Tbilissi-Kars. La compagnie nationale SOCAR est d’ailleurs partie 

prenante à 20 % du projet de gazoduc Trans Adriatic Pipeline (TAP) vers l’Italie, 

qui doit assurer la connexion avec le Trans Anatolian Natural Gas Pipeline (TANAP) 

pour amener le gaz azéri vers de nouveaux clients européens. Le développement du 

nouveau port d’Alyat sur la Caspienne, prévu en parallèle avec celui d’une Zone 

économique libre qui vise le commerce trans-caspien pourrait lui être retardé du 

fait de la conjoncture, à moins que les investisseurs chinois qui se sont montrés 

intéressés n’interviennent pour le soutenir.  

 

La diversification porte, comme on l’a mentionné, en grande partie, sur divers 

projets agricoles et agro-industriels, incluant le renouveau de filières comme 

celle de la soie et du coton, le travail du cuir pour lesquelles des coopérations 
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sont recherchées tous azimuts. C’est ainsi qu’une entreprise indienne, Sunpharma, 

a inauguré en 2017 une importante unité de production de médicaments à Soumgaït.  

 

Mais, outre la conjoncture économique morose, le regain de tension sur la ligne 

de front du Karabakh n’est guère favorable à une détente politique intérieure et 

le régime continue de mener une ligne particulièrement dure vis-à-vis de ses 

opposants, notamment, en raison des risques de radicalisation religieuse que le 

pouvoir en place craint par-dessus tout. Après un premier changement de 

Constitution en 2009, supprimant la limite de deux mandats présidentiels, un 

nouveau référendum a encore élargi, en 2016, les pouvoirs présidentiels. Les 

défenseurs des droits et libertés critiquent le régime pour l’arrestation de 

journalistes et opposants. Mais le président Ilham Aliev entretient son image de 

leader international en proposant de grands événements internationaux. Après 

Eurovision en 2012, puis les Jeux européens en 2015, Bakou a été l’hôte d’un Grand 

prix de formule 1 en 2017.  

 

Géorgie : la carte européenne 

 

Après un léger tassement, la croissance du PIB géorgien est reparti à la hausse 

(+2,7 % en 2016 et 4,2 % en 2017). Ce progrès est soutenu par la poursuite des 

activités de construction et les grands projets (en particulier l’amélioration des 

routes aidée par la Banque mondiale et la construction de toute une série de 

nouvelles centrales hydro-électriques dans plusieurs régions du pays), ainsi que 

par l’essor du tourisme qui a permis de dépasser les six millions de visiteurs. 

Cette reprise est aussi liée au retour à la croissance de la Russie qui, en dépit du 

conflit persistant autour des territoires sécessionnistes, demeure le second 

partenaire commercial du pays. Mais les analystes restent prudents car sa 

situation globale demeure fragile, très dépendante des investissements, aides et 

crédits extérieurs.  

 

Le tourisme est donc devenu un secteur moteur tant en régions (stations 

balnéaires sur le littoral pontique, nouvelles stations de ski en Svanétie) qu’à 

Tbilissi qui continue de concentrer plus du tiers de la population et près de 30 % 

des activités économiques. L’agriculture, autre secteur potentiellement 

dynamique offre un tableau plus contrasté. C’est enfin une vraie priorité pour le 

gouvernement qui a lancé un vaste programme d’aide aux producteurs locaux (mini 

crédits), mais tarde finaliser la mise en œuvre du nouveau cadastre. En l’absence 

de barrières douanières, la Géorgie importe pratiquement 60 % de ses besoins 

alimentaires, ce qui est vraiment paradoxal pour un pays autrefois réputé pour 

ses productions agricoles. Le vin et les eaux minérales ont cependant reconquis 

une partie du marché russe.  
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Outre les aides décisives de l’UE et des États-Unis ou encore des grands 

organismes financiers internationaux, les Géorgiens comptent aussi sur les 

investisseurs chinois qui ont promis de créer un nouveau port moderne à Anaklia 

et une zone industrielle à Koutaisi. Toutefois, l’impressionnante « zone d’activité 

de la mer » de Tbilissi parrainée par le chinois Hualing, entièrement construite, 

demeure vide et on peut s’inquiéter de l’écart entre les déclarations d’intention 

et une réalité plus contrastée. Or la situation en régions demeure très précaire, 

l’essentiel des nouveaux emplois étant concentrés dans la région capitale. Sur ce 

plan, l’intégration avancée dans les accords européens est à la fois un 

encouragement, mais présente aussi des risques, entre autres celui d’un appel 

prolongé pour les jeunes à aller tenter leur chance à l’étranger.  
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Principaux indicateurs économiques : Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie 

(variation en %, sauf indication contraire) 

 

Arménie 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 2018 (p) 

PIB (nominal, en milliards de dollars) 11,12 11,6 10,6 11,6 11,5 12,0 

Taux de croissance réelle du PIB 

(changement annuel, en %) 3,3 3,6 3,3 0,3 7,5 3,4 

PIB par habitant (PPA en USD) 7499,0 7755,8 7994,2 8014,5 8613,1 8905,2 

Prix à la consommation (croissance 

annuelle, en %) 5,8 3,0 3,7 -1,4 0,9 6,4 

Taux de chômage (en %) 16,2 17,6 18,5 18,8 18,9 18,9 

Solde des administrations publiques 

(en % du PIB) -1,6 -1,9 -4,8 -5,6 -4,8 -2,6 

Dette publique (en % du PIB) 36,2 39,3 44,1 51,7 53,5 54,8 

Importations (variation en %) 5,79 2,98 3,73 -1,46 0,91 3,5 

Exportations (variation en %) 13,33 8,62 6,76 21,10 16,02 8,67 

Balance courante (en % du PIB) -7,3 -7,6 -2,6 -2,3 -2,6 -2,8 

Source: IMF 

 

 

Azerbaïdjan 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 2018 (p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 74,2 75,2 50,8 37,8 40,7 45,5 

Taux de croissance réelle du PIB 

(changement annuel, en %) 5,9 2,7 0,6 -3,1 0,1 2,0 

PIB par habitant (PPA en USD) 16694,8 16920,2 16824,2 16113,5 15933,2 16063,4 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) 2,5 1,5 4,1 12,6 13 7 

Taux de chômage (en %) 5,0 4,9 5,0 5,0 5,0 5,0 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) 1,6 2,7 -4,8 -1,2 0,9 2,4 

Dette publique (en % du PIB) 12,6 14,4 35,0 50,7 54,7 54,9 

Importations (variation en %) 10,6 -13,1 24,4 -0,6 -20,2 21,8 

Exportations (variation en %) -1,6 -4,2 -0,7 -0,7 -8,4 0,5 

Balance courante (en % du PIB) 16,6 13,8 -0,4 -3,6 3,5 5,6 

Source : IMF 
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Géorgie 2013 2014 2015 2016 2017 (e) 2018 (p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 16,1 16,5 14 ,0 14,3 15,1 16,1 

Taux de croissance réelle du PIB 

(changement annuel, en %) 3,4 4,6 2,9 2,8 4,8 4,4 

PIB par habitant (PPA en USD) 8238,7 8743,3 9017,1 9322,1 9789,1 10225,6 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) -0,5 3,1 4,0 2,1 6,0 3,6 

Taux de chômage (en %) 14,6 12,4 12,0 11,8 n. d. n. d. 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) -1,4 -1,9 -1,3 -1,6 -0,5 -0,7 

Dette publique (en % du PIB) 34,7 35,6 41,4 44,6 44,8 44,2 

Importations (variation en %) 2,8 7,7 5,2 -1,4 -1,1 11,7 

Exportations (variation en %) 22,5 -6,5 -21,7 4,2 13,3 5,9 

Balance courante (en % du PIB) -5,8 -10,7 -12,0 -12,8 -9,3 -10,5 

Source : IMF 
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Chapitre 13. Asie centrale. Kazakhstan, Kirghizistan, 

Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan.  

Par Arman Ahunbaev 

 

L'Asie centrale se compose de cinq pays – anciennes républiques soviétiques – qui, 

depuis leur indépendance de l'Union soviétique, ont suivi des trajectoires 

politiques et économiques différentes. D’un côté, le Kazakhstan et le Kirghizistan 

ont beaucoup progressé dans leur transition vers l’économie de marché. Ces deux 

pays mènent des politiques commerciales plutôt ouvertes et ont formé, avec la 

Russie, le Bélarus et l’Arménie, une Union Économique Eurasiatique (UEE) qui 

commence à avoir des effets bénéfiques sur leurs économies. Le Tadjikistan 

représente un cas intermédiaire. Il cherche à mener une politique commerciale 

ouverte, mais hésite entre l’UEE et la Chine et souffre du caractère partiel de ses 

réformes et de son isolation géographique. De l’autre côté, le Turkménistan et 

l'Ouzbékistan, qui n'ont pas encore achevé leur transition vers une économie de 

marché, suivent des politiques commerciales protectionnistes. 

 

Les cinq pays gardent néanmoins plusieurs similitudes : problèmes 

institutionnels et politiques souvent comparables ; rôle prépondérant des 

ressources naturelles et, par conséquent, vulnérabilité accrue face à la 

conjoncture internationale ; défi du choix stratégique entre la Russie et la Chine. 

La dépendance historique naturelle envers la Russie se manifeste principalement 

à travers le maintien de relations commerciales étroites et le rôle stratégique 

des revenus des travailleurs migrants en provenance de ce pays. Ainsi, la Russie 

reste le fournisseur principal des pays d’Asie Centrale. Elle assure 37 % des 

importations kazakhes, 32,5 % de celles du Tadjikistan, 21 % de celles du 

Kirghizistan, 20 % de celles de l’Ouzbékistan et 10,4 % de celles du Turkménistan. 

La Russie reste également l’une des principales destinations des exportations de 

la région : son poids varie entre 4,2 % des exportations pour le Turkménistan et 

10,2 % pour le Kirghizstan. Les revenus des travailleurs migrants pèsent 30,4 % du 

PIB de Kirghizstan, 26,9 % du PIB du Tadjikistan, 3,7 % de celui de l’Ouzbékistan et 

proviennent majoritairement de la Russie. 

 

Aujourd’hui, après plusieurs années de croissance basée sur le boom des prix des 

hydrocarbures et d’autres matières premières stratégiques, sur la redistribution 

par les États des revenus issus des exportations de ces matières premières et sur 

la consommation finale stimulée par les transferts des travailleurs migrants ou 

par l’État, les cinq pays d'Asie centrale sont confrontés à des défis majeurs. Ceux-

ci résultent de la chute brutale des prix des matières premières et de leur 
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stabilisation sur les marchés internationaux à des niveaux bien en deçà de ceux 

des périodes précédentes, de la baisse des échanges commerciaux et des transferts 

des travailleurs migrants. Le principal défi consiste à reconstruire les modèles 

de croissance nationaux sur des bases plus solides et à réussir une diversification 

des économies à travers la mise en place de réformes économiques, 

institutionnelles et politiques. 

 

Kazakhstan 

 

En 2016 et 2017, les trajectoires de l’économie kazakhe, caractérisée par sa 

dépendance du secteur minier et l’importance de l’État dans l’économie, sont 

restées sous l’influence de plusieurs ensembles de facteurs avec des effets 

contrastés. Après un ralentissement assez fort en 2016 (1 % en taux annuel), la 

croissance du PIB a rebondi à la hausse en 2017 pour atteindre 4 % en rythme annuel 

selon les premières estimations officielles. 

 

Les prix internationaux des matières premières et l’intensité de la demande 

externe de la part des principaux partenaires commerciaux (la Russie, la Chine et 

l’UE) envers les biens exportés par le Kazakhstan (pétrole, métaux et blé) restent 

des déterminants majeurs pour le secteur réel, les finances publiques, la balance 

des paiements, mais aussi le secteur monétaire de l’économie kazakhe. Ces prix 

sont restés sur des niveaux assez faibles en 2016, mais ont enregistré une hausse 

en 2017 s’accélérant vers la fin de l’année. De la même façon, la demande extérieure 

s’est affaiblie en 2016 avec le ralentissement en Chine, la crise économique en 

Russie et la montée des tensions géopolitiques entre la Russie et l’Occident, mais 

elle s’est, en revanche, renforcée considérablement en 2017. Ainsi, les recettes 

pétrolières, qui contribuent à la hauteur de 37 % des recettes fiscales et 64 % des 

exportations, ont baissé en 2016, mettant une pression sur les finances publiques, 

la balance des paiements, le taux de change et les prix, ce qui s’est traduit au final 

par le ralentissement général de l’économie. De la même façon, avec la remontée 

des cours en 2017, la situation s’est retournée et s’est améliorée pour l’ensemble 

de l’économie. 

 

Du côté de l’offre, après une contraction de l’extraction du pétrole en 2016 (78 

millions de tonnes soit -1,8 % en rythme annuel) en relation surtout avec des  

contraintes techniques sur les gisements, notamment un certain épuisement, des 

pannes techniques et l’affaiblissement de la demande extérieure, les capacités 

d’extraction du pétrole du secteur pétrolier kazakhe se sont nettement 

améliorées en 2017 (86,2 mln tonnes soit +10,5 % en rythme annuel ce qui constitue 

un record historique), avec le lancement de l’exploitation du gisement Kashagan 

au quatrième trimestre de 2016. Il faut noter à ce sujet que le Kazakhstan en 2017 

n’a pas complètement respecté tous les accords avec l’OPEP sur les quotas visant 

la diminution de la production globale du pétrole dans le monde, préférant laisser 
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l’extraction du pétrole à Kashagan se renforcer. Les investissements de grosses 

entreprises du secteur métallurgique (métaux non ferreux), souvent réalisés 

auparavant, ont soutenu l’activité économique au cours de deux années de suite. 

Un peu plus tard, dans le courant de 2017, cette croissance positive a été soutenue 

par la flambée des prix des métaux sur les marchés internationaux. Du côté de 

l’offre, des conditions climatiques très favorables ont permis des récoltes de blé 

exceptionnelles en 2016 (15 millions de tonnes de blé) et en 2017. 

 

Parmi d’autres facteurs qui ont permis d’éviter la contraction du PIB en 2016 et 

ont rendu possible la reprise de son augmentation en 2017, on notera : la politique 

industrielle active de l’État, orientée vers la stimulation des industries 

manufacturières et la diversification de l’économie. Citons, à cet égard le 

« Programme d’État de développement industriel et innovant 2015-2019 », les 

programmes d’action « Modernisation 3.0 » et « Kazakhstan numérique », plusieurs 

programmes de stimulation du secteur privé et de substitution des importations 

(« Feuille de route du développement des entreprises 2020 », « Programme d’État 

de développement du complexe agroindustriel 2017 – 2021 », etc.), un programme de 

développement des infrastructures de transport (« Nurly Jol », mais aussi, 

l’articulation avec le projet «Belt and Road Initiative» de la Chine), des 

programmes de construction (« EXPO 2017 », « Nurly Jer »), un programme de 

développement du secteur énergétique, etc. Dans le domaine institutionnel, il faut 

distinguer le Plan de la Nation («100 pas concrets») lancé à la fin de 2015 et qui 

vise la réalisation de cinq reformes institutionnelle majeures (modernisation du 

service public, renforcement du système judiciaire, industrialisation et 

croissance de l’économie, renforcement idéologique de l’unité de la nation, 

transparence de l’État), mais aussi celles qui visent l’amélioration du climat des 

affaires et de l’attractivité de l’économie kazakhe pour les investisseurs 

étrangers, l’introduction de grosses entreprises dans la deuxième vague de 

privatisation 2016-202077, etc. Ces mesures d’ordre institutionnel ont été assez 

efficaces et ont indirectement soutenu l’activité économique. Ainsi, le pays a très 

sensiblement progressé dans le classement du « Doing Business », passant de la 

53eme place en 2015 à la 36eme place du en 2018. Les flux des investissements directs 

étrangers ont également doublé en 2016 par rapport à 2015 pour atteindre 9 

milliards de dollars selon les estimations de la CNUCED. 

 

L’interaction de plusieurs facteurs contradictoires a eu des effets contrastés sur 

l’ensemble de l’économie kazakhe : la dynamique positive de la consommation 

(+1,4 % en rythme annuel) et des investissements (+3 % en rythme annuel) en 2016, 

                                                        
77 En décembre 2015 la liste des entreprises incluses dans la privatisation a été considérablement 

élargie par 216 entreprises appartenant au fond «Samruk Kazyna», parmi lesquelles 44 grosses 

entreprises publiques stratégiques et très attractives pour les investisseurs (Kazmunaigaz, 

Kazatamprom, Air Astana, Kazakhtelecom, etc.). L’objectif étant de réduire la présence de l’État dans 

l’économie de 43 % actuels à 15 % du PIB. 
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tirée surtout par les dépenses publiques et les programmes de développement 

anticrises et sociaux mis en place, a compensé l’effet négatif de la contraction 

des exportations (-4,5 %). En 2017, la consommation a gardé une dynamique 

positive, mais plutôt modérée (+1,6 % en rythme annuel pour les neuf premiers 

mois), en raison de la contraction des revenus réels de la population. Par ailleurs, 

cette consommation et les performances du secteur du commerce ont été boostées 

par les mesures de stimulation de l’État et par le crédit à la consommation. Ainsi, 

l’essor de ce crédit à la consommation (16% en rythme annuel en 2017) et des prêts 

hypothécaires (10,7%) a-t-il compensé une très forte contraction des crédits aux 

entreprises octroyés par le secteur bancaire qui peine toujours à se sortir d’une 

crise durable malgré les aides et les mesures publiques exceptionnelles 

(recapitalisation du Fonds des prêts non performants en automne 2017 à la hauteur 

de 4-5 % du PIB) et qui se retrouve actuellement en pleine mutation à travers le 

processus de fusions-acquisitions de grands groupes bancaires et 

d’assainissement continu des bilans bancaires. A l’inverse, la dynamique des 

investissements s’est accéléré (+3,9 % en rythme annuel au cours des neuf premiers 

mois) en 2017, grâce aux programmes publics. L’amélioration de la conjoncture 

extérieure, mais aussi l’effet stimulant de la compétitivité du taux de change, ont 

également eu un impact très positif sur le PIB. Les exportations ont augmenté la 

même année (+0,8 % en rythme annuel pour les neuf premiers mois), tandis que les 

importations se sont contractées (-6,5 %), sous l’effet d’un phénomène de 

substitution des importations favorisant les industries locales. La contribution 

du commerce extérieur a dû se renforcer au cours du quatrième trimestre. 

 

Du point de vue de la structure sectorielle des performances du PIB, le secteur 

industriel, après la contraction en 2016 (-1,1 % en rythme annuel), a enregistré 

une accélération parmi les plus fortes par rapport à d’autres secteurs en 2017 

(+7,1 %). Le secteur est surtout tiré par les industries extractives (+9,3 %), mais 

aussi par l’ensemble des industries manufacturières (+5,1 % en rythme annuel soit 

le maximum au cours des cinq dernières années) qui ont largement profité de la 

meilleure compétitivité du change, mais aussi du soutien de l’État qui réalise 

d’importants projets industriels dans le cadre de la « Carte d’industrialisation ». 

Au fil de l’année, le taux de croissance du commerce de détail s’est renforcé (+6,3 % 

en rythme annuel) et le secteur est redevenu l’un des moteurs de la croissance du 

PIB après des performances très modérées en 2016. Mais il est surtout tiré par le 

crédit à la consommation, tandis que les revenus continuent à se contracter (-

2,5 % en rythme annuel en 2017). Les services en général ont progressé : la 

croissance est forte dans les services de transports (+4,8 % en rythme annuel) et 

de communication (3,3 %). La contribution du secteur de la construction qui a tiré 

la croissance en 2016 s’est affaiblie en 2017 en relation avec la fin de grands 

travaux réalisés pour l’Exposition Universelle d’Astana en 2017, mais reste 
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positive (+1,9 % en rythme annuel). En 2016 et 2017, le secteur agraire a été favorisé 

par des conditions climatiques favorables et une récolte exceptionnelle. 

 

En comparaison avec 2016, l’année 2017 se caractérise également par la 

stabilisation de l’inflation. L’inflation moyenne a significativement baissé, de 

14,7 % à 7,3 %, avec la disparition de l’impact de la dévaluation du tenge sur les 

prix, à laquelle a succédé une appréciation réelle du tenge, une hausse très 

limitée des tarifs sur les services et le ralentissement assez sensible des 

agrégats monétaires dans le courant de 2017. Dans ce contexte du ralentissement 

de l’inflation, d’accélération du PIB, d’amélioration de la conjoncture extérieure, 

et de la dé-dollarisation de l’économie78, la Banque Nationale de la République de 

Kazakhstan (BNRK), dans le cadre de son nouveau régime de ciblage de l’inflation, 

a procédé au relâchement de sa politique monétaire en abaissant à plusieurs 

reprises son taux directeur qui est passé de 17 % en mars 2016 à 9,75 % en janvier 

2018. Alors que le crédit bancaire reste atone, la Banque Centrale continue 

d'absorber l'excès de liquidités sur le marché monétaire en émettant des notes à 

court terme. A noter également que la BNRK a de nouveau fait usage des 

interventions sur le marché des changes durant l’automne 2017, afin de soutenir 

le tenge, les précédentes interventions ayant été observées en mars 2016. 

Après la consolidation de 2016, la politique fiscale est redevenue expansionniste 

en 2017. Les revenus fiscaux ont augmenté avec l’expansion des exportations et des 

recettes pétrolières, ce qui a facilité l’augmentation des transferts du Fonds 

National de la République de Kazakhstan (FNRK) vers le budget de l’État. Au cours 

d’une période de dix mois en 2017, ces fonds ont augmenté de 60,7 % par rapport à 

la même période de 2016. Cette augmentation très significative est surtout liée 

aux aides publiques exceptionnelles au secteur bancaire. Les recettes totales ont 

augmenté de 24,3% en 2017. Le montant des impôts et des taxes collectés a 

également crû, ce qui reflète surtout la meilleure collecte des impôts sur les 

sociétés du secteur extractif et des institutions financières, ainsi que les effets 

de la TVA, des royalties sur l’activité extractive, des droits de douane et des taxes 

sur les exportations du pétrole. En même temps, les dépenses ont également 

augmenté de façon très significative, de 29,6 % en 2017, et le déficit budgétaire 

l’État s’est élargi de 1,6 % du PIB en 2016 à 2,8 % du PIB en 2017. 

 

Le niveau des prix plus favorable sur les marchés du pétrole et des métaux, mais 

aussi le redressement rapide des flux commerciaux au sein de l’Union Economique 

Eurasiatique (UEE) ont favorisé l’expansion des exportations nominales (+32,3% en 

rythme annuel en 2017) et, dans le contexte d’une croissance moins rapide des 

importations (+13,5%), de l'excédent commercial (11% du PIB contre 6,7% du PIB en 

2016). Le déficit du compte courant s’est nettement amélioré atteignant -3,4 % du 

                                                        
78 La part des dépôts en devises a baissé de 80.4 % en janvier 2016 à 52.4 % en décembre 2017. 
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PIB, contre -6,5% en 2016, malgré d’importantes sorties de revenus. L’entrée des 

capitaux s’est contractée par rapport à 2016. Néanmoins, le solde net du compte 

financier est resté positif du point de vue des entrées des capitaux dans le pays. 

En effet une contraction des entrées d’investissements directs étrangers a été 

compensée par l’augmentation des investissements de portefeuille entrants due 

aux émissions des titres de grosses entreprises kazakhes. Finalement, le solde de 

la balance des paiements positif a permis aux réserves internationales de la BNRK 

de passer à 30,7 milliards de dollars en décembre 2017, soit l'équivalent de 11,4 

mois d'importations de biens. Les réserves détenues par le FNRK se sont 

contractées de 4,7% sur l’année et s'élèvent à 58,3 milliards de dollars en décembre 

de 2017. 

 

A moyen terme le taux de croissance du PIB pourrait légèrement s’accélérer, mais 

restera en dessous de son niveau potentiel. La réalisation de l’ensemble des 

programmes économiques d’État, surtout ceux qui sont axés sur le développement 

des infrastructures de transport réalisés dans le cadre de Nuryl Jol, mais aussi 

au sein du projet «Belt and Road Initiative» de la Chine, l’augmentation de la 

production du site de Kashagan dans le contexte de prix du pétrole et d’autres 

matières premières plutôt stables, ainsi que l’amélioration des perspectives de 

croissance de la Chine et de la Russie devraient soutenir cette croissance. La 

stabilisation du secteur financier, les réformes institutionnelles, la 

privatisation en cours, la stabilisation de l’environnement macroéconomique 

(meilleure maitrise de l’inflation, réduction des taux d’intérêt, stabilisation du 

taux de change, effets positifs du nouveau code fiscal 2018), mais aussi le 

renforcement progressif des effets positifs de l’intégration dans le cadre de 

l’UEE, devraient également contribuer au renforcement de l‘intensité de l’activité 

économique. 

 

Parmi les principaux défis d’ordre structurel qui continueront de peser sur les 

performances de l’économie kazakhe, on notera les phénomènes suivants : la 

faiblesse de l'environnement du marché, liée à la présence de l’État toujours très 

important dans l’économie, ainsi que la faiblesse institutionnelle en général ; une 

très faible diversification de l'économie et des exportations, malgré plusieurs 

années de programmes de développement industriel ; un affaiblissement 

tendanciel des investissements privés, malgré le déséquilibre de la structure de 

distribution des revenus en faveur des entreprises ; une faible compétitivité 

internationale des producteurs nationaux associée à un niveau de productivité du 

travail relativement faible ; des problèmes persistants dans le secteur financier 

(la part réelle des prêts non performants est estimée par Standard and Poor’s à 

35-45 % du total des crédits et le système financier reste fortement dollarisé) ; 

le faiblesse du niveau de confiance envers la monnaie nationale (les financements 

longs sont absents, etc.); une insuffisance des infrastructures de transport et 
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logistiques, combinée à l'absence d'accès à la mer à de grandes distances 

géographiques ; une faible densité de la population, à quoi s’ajoute une forte 

dépendance envers les pays voisins pour le transit des exportations. 

 

Kirghizistan 

 

En 2016, l’économie du Kirghizistan a résisté à une conjoncture extérieure 

difficile, caractérisée par la crise en Russie et le ralentissement au Kazakhstan 

et en Chine. Elle a enregistré des performances économiques plutôt satisfaisantes 

avec un taux de croissance du PIB de 3,8 %. En 2017, la situation s’est améliorée 

avec la reprise générale de la croissance économique dans la région. Le taux de 

croissance du PIB s’est légèrement accéléré à 4,5 % en rythme annuel. 

 

Ces bonnes performances économiques ont été déterminées, en partie, par la 

restauration des transferts des travailleurs migrants, observée deux ans de suite 

(+18,3 % et + 24,7 % en 2016 et 2017), devenue possible grâce à l’accession du 

Kirghizstan à l’Union Économique Eurasiatique (UEE) en 2015 qui a facilité les 

conditions de travail pour les ressortissants kirghizes travaillant en Russie et 

grâce à l’amélioration de l’économie russe en 2017. Cette restauration des 

transferts (30,4 % et 32,4 % du PIB en 2016 et 2017) a soutenu les revenus et la 

demande intérieure en combinaison avec le crédit bancaire (+15,9 % en 2017 après 

seulement +0,5 % en 2016). Par conséquent, le secteur du commerce (+8,3 % et +5,9 % 

en 2016 et 2017) et les services en général, mais aussi les investissements privés, 

ont été stimulés. L’ouverture du marché de l’UEE a aussi favorisé, surtout en 2017 

avec la reprise de l’activité économique en Russie et au Kazakhstan, la croissance 

de certaines industries manufacturières exportatrices, telles le textile (+11,4 % 

en 2017 après -22,2 % en 2016) et l’industrie agro-alimentaire (+12,1 % et + 12,3 % 

en 2016 et 2017). En fonction des contraintes techniques et des tensions politiques 

liées à l'exploitation minière du gisement de Kumtor, l’extraction de minerai d'or 

et la production de l’or ont d’abord bondi en 2016, pour ensuite rester très 

modérées en 2017. Cette entreprise garde toute son importance, non seulement 

pour l’industrie (47,4 % de la production industrielle en 2016), mais pour 

l’ensemble de l’économie. De gros projets menés par des entreprises kazakhes 

(cuivre) et chinoises (or) ont également eu un impact positif assez important sur 

les performances du secteur minier. L’État, soutenu par le financement des 

institutions financières multilatérales (Banque asiatique de développement, 

Banque eurasiatique de développement, etc.), a également stimulé l’activité 

économique à travers la réalisation des projets d’infrastructure (réhabilitation 

des couloirs de transport internationaux) et une politique budgétaire plutôt 

expansionniste (déficit de -4,6 % et -3,3 % du PIB en 2016 et 2017), qui se reflète 

sur l’endettement extérieur (120,1 % et 115 % du PIB en 2016 et 2017) devenu 

préoccupant. De son côté, le secteur agricole (30 % du PIB) a enregistré des 

performances moyennes (+3,3 % en 2016 et 2,2 % en 2017). 
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L'inflation est restée très faible deux ans de suite (0,4 % et 3,2 % en 2016 et 2017) 

en raison de l’appréciation réelle du som, la dynamique des prix d’alimentation et 

de ressources énergétiques en baisse, mais aussi grâce aux effets d’ajustement des 

prix assez limités après l’accession à l’UEE. Cette faible inflation a permis à la 

Banque Nationale de la République Kirghize (BNRK) de baisser progressivement son 

taux directeur de 10 % au début de 2016 à 5 % en décembre 2017, même si l’efficacité 

de cette politique monétaire reste indéterminée dans l’environnement d’une très 

forte dollarisation de l’économie (44,5 % des crédits et 53,4 % des dépôts). En même 

temps, la BNRK a continué à refinancer les banques, malgré l'excès de liquidité 

dans l'économie, tout en contribuant à l’expansion de la masse monétaire. 

L'amélioration du compte courant de la balance des paiements a été observée 

également deux ans de suite et le déficit a été réduit à 4,8 % du PIB pour les neuf 

premiers mois de 2017 (-10,1 % du PIB en 2016) grâce à l’augmentation des 

exportations, mais surtout aux transferts des travailleurs migrants. Suite à cette 

amélioration du compte courant et à la hausse des entrées de capitaux, les 

réserves internationales ont augmenté pour atteindre 2 176,5 millions de dollars, 

couvrant plus de 6,5 mois d’importations de biens. 

 

 

Tadjikistan 

 

Malgré l’environnement extérieur difficile en 2016 et une crise bancaire en 2017, 

le Tadjikistan a réussi à conserver l’un des taux de croissance les plus élevés dans 

la région : 6,9 % en 2016 et 7,1 % en 2017. L’activité économique a été portée en 2016 

et en 2017 par les dépenses publiques, notamment dans le secteur de l’énergie 

(stations hydroélectriques Nurek et Roghun), les infrastructures de transport et 

télécommunications et le secteur minier. Certains programmes ont été réalisés 

avec la participation des partenaires chinois ou grâce aux aides financières des 

institutions multilatérales, au prix d’un accroissement de l’endettement 

extérieur (75 % du PIB en 2016). 

 

L’industrie a enregistré des taux de croissance de 16 % et 21,3 % en 2016 et 2017. En 

revanche, les investissements et la consommation privés ont été contraints en 

2016 par la contraction de 13,1 % des transferts des travailleurs migrants de la 

Russie (double effet de la contraction du nombre des travailleurs suite au 

durcissement des conditions de travail, le Tadjikistan n’étant pas le membre de 

l’UEE, mais aussi de la crise économique en Russie) et par la dépréciation du 

somoni. En conséquence, les services se sont contractés de -0,5 % en rythme annuel 

en 2016. Les exportations ont souffert de prix de l’aluminium et du coton (deux 

produits d’exportation du Tadjikistan) en baisse, mais aussi des pannes techniques 

en octobre 2016 concernant l’usine de production de l’aluminium et de la 

contraction de la demande extérieure en général. 



 Tableau de bord des pays d’Europe centrale et orientale et d’Eurasie - 2018  

Document de travail – commentaires bienvenus 155 

 

En 2017 la situation s’est améliorée du point de vue des moteurs de l’activité 

économique. Aux efforts d’investissements de l’État s’ajoutent la reprise de la 

consommation privée, boostée par la restauration des transferts des travailleurs 

migrants en provenance de la Russie (+18,4 % pour les neuf premiers mois de 2017) 

et la hausse des exportations (+33,3 % pour 2017 en valeur) qui ont en même temps 

permis un excédent inattendu du compte courant (+1,8 % du PIB en 2017). Cette 

hausse est surtout liée à l’essor des exportations des minerais, de l’or et du 

textile durant la deuxième moitié de l’année. Le secteur minier (+22,5 %), la 

plupart des industries manufacturières (+22,7 % malgré la contraction de 21,8 % de 

la production d’aluminium), le secteur énergétique (+16,5 %), le commerce (+6,6 %), 

le secteur des transports (+5,4 %) ont enregistré une croissance assez importante. 

Les productions de l’or (5,5 millions de tonnes, soit une hausse de 11,2 %) et du 

charbon (1,7 milliards de tonnes soit une hausse de 30,2 %) ont atteint des niveaux 

historiques. Grace aux conditions climatiques favorables et certain regain de 

l’intérêt des investisseurs pour l’agriculture, ce secteur stratégique pour le pays 

(21,1 % du PIB en 2016) a enregistré une croissance de 5,2 % et 6,8 % en 2016 et 2017. 

 

Au cours des années 2016 et 2017, le somoni a connu une dévaluation continue liée 

au déficit du compte courant (-3,8 % du PIB en 2016), dans un contexte des réserves 

de change très limitées. Ce déficit était entretenu par l’absence de croissance des 

exportations et la contraction des transferts des travailleurs et la dévaluation 

des monnaies des principaux partenaires commerciaux en 2015 et 2016. 

L’alignement du taux de change officiel sur celui du marché et l’expansion de la 

masse monétaire comme suite à la recapitalisation du secteur bancaire (montant 

estimé à 4-5 % du PIB) qui s’est retrouvé en situation de crise en 2017, ont 

provoqué des pressions inflationnistes. L’inflation annuelle est passée de 5,5 % en 

2015 à 6 % et 7,35 % en 2016 et 2017. Face à cette inflation et aux pressions sur le 

taux de change, la Banque Nationale du Tadjikistan (BNT) a réagi en introduisant 

des mesures de contrôle de change, y compris une exigence ponctuelle en février 

2016 de convertir tous les transferts détenus en roubles en somoni, suivie par le 

rachat immédiat par la BNT auprès des banques de la moitié de ces roubles 

convertis. Elle a aussi augmenté son taux directeur à plusieurs reprises, de 8 % au 

début 2016 à 16 % en mars 2017, et les réserves obligatoires au même moment. La 

BNT a également vendu des titres d’État et des obligations à court terme au 

secteur bancaire, tandis que l’État procédait à une consolidation budgétaire pour 

comprimer son déficit (-1,7 % et -0,3 % du PIB en 2016 et 2017). 

 

En 2017, l’excédent inattendu du compte courant combiné à l’émission réussie de 

500 millions USD d’euro-obligations en septembre et à la politique d’accumulation 

des réserves en or (tout l’or produit est racheté par la BNT) a permis aux réserves 

internationales (or inclus) d’atteindre les niveaux historiques de 1,292 milliard 
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USD à la fin de 2017 (contre 652,8 millions USD à la fin de 2016), soit presque 5,6 

mois d’importations de biens. 

 

Ouzbékistan 

 

En 2016 l’économie ouzbèke a subi les effets de la détérioration de la conjoncture 

extérieure, notamment du ralentissement des économies de ses principaux 

partenaires commerciaux que sont la Chine, la Russie, le Kazakhstan et la Turquie. 

Elle a aussi dû faire face à la contraction des transferts de revenus de ses 

ressortissants travailleurs émigrés en Russie (-10,4 % en rythme annuel) et à la 

baisse des prix internationaux des principaux produits qu’elle exporte (gaz, 

coton), sauf l’or. Face à cette détérioration de la conjoncture extérieure, l’État a 

intensifié son activité d’investissement dans le cadre de plusieurs programmes de 

développement à moyen et long terme. Tout en gardant le contrôle sur les finances 

publiques et l’excédent budgétaire (0,1 % du PIB en 2016 et 2017), le gouvernement 

a stimulé l’économie grâce à des ponctions sur le Fonds de Reconstruction et de 

Développement. L’activité a aussi été soutenue par une hausse du crédit bancaire. 

Les programmes publics visent l’amélioration de la compétitivité et la 

diversification de l’économie (développement de l’industrie, de l’agriculture et 

des services, dont le tourisme). Ils comprennent des travaux d’infrastructures, 

mais aussi des programmes sociaux avec l’objectif de maintenir les revenus de la 

population. L’État a également fait des efforts de promotion des investissements 

directs étrangers : leur montant a progressé grâce aux investissements en 

provenance de Russie, Corée, Chine, etc. La hausse de l’accumulation du capital 

(+9,5 % en rythme annuel) a donc compensé l’affaiblissement de la consommation 

et des exportations (-2,3 %). Du point de vue des secteurs, la croissance du PIB 

(+7,8 % en 2016) a été plutôt homogène. L’industrie a enregistré une croissance de 

6 % grâce à de bonnes performances des industries manufacturières (+6,7 %). La 

croissance a également été significative dans l’agriculture (+6,5 %) et les services 

(+12,5 %, particulièrement les services financiers, le commerce et les 

télécommunications).  

 

Au cours de l’année 2017 la conjoncture économique extérieure s’est améliorée 

avec la reprise de la croissance régionale, le renforcement de la demande 

extérieure qui s’en est suivie, la hausse des prix des matières premières, la 

croissance des transferts des travailleurs migrants (+30,9 % pour les neuf mois 

2017) et le soutien de l’État, toujours omniprésent. Mais malgré la progression 

rapide des exportations (+14,9 %) et la croissance toujours solide des 

investissements (+14,9 %), l’économie a ralenti. Le taux de croissance du PIB a 

baissé à 5,3 % en rythme annuel dans un contexte de changements politiques 

majeurs. En effet, en janvier 2017, le nouveau chef de l’État Shavkat Mirziyoyev 

est arrivé au pouvoir et a succèdé à Islam Karimov qui présidait le pays depuis 

1991 jusqu’à sa mort en septembre 2016. Il a procédé rapidement à un certain 
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nombre de réformes en faveur du développement de l’économie de marché, 

l’ouverture vers l’extérieur, l’attraction des investisseurs étrangers (comme le 

géant gazier russe Gazprom). Parmi ces mesures, il faut noter l’abandon de 

l’ancrage du soum sur le dollar et la suppression de certaines mesures de contrôle 

des changes en septembre 2017. La dévaluation de la monnaie nationale, qui a suivi 

ces mesures, a eu un impact négatif temporaire sur l’économie à travers 

l’affaiblissement de la demande intérieure, mais aussi à travers l’incertitude 

accrue dans l’économie liée aux changements politiques. Le changement du régime 

de change a été accompagné d’une accélération de l’inflation (14,4 % en décembre 

2017, contre 5,7 % en décembre 2016), d’un durcissement de la politique monétaire 

(le taux directeur est passé de 9 % en 2016 à 14 % en juin 2017) et d’un certain 

ralentissement du crédit bancaire dans la deuxième moitié de l’année. L’ensemble 

de ces facteurs pourrait expliquer le ralentissement de l’économie qui a eu lieu 

surtout au troisième trimestre et a touché le commerce de détail (+2,4 %), mais 

aussi les industries manufacturières, notamment la production des produits de 

consommation (+2,7 %) et l’agriculture (+2 %). En revanche, l’industrie (+7 %), la 

construction (+5,6 %), mais aussi d’autres services (+8,9 %), ont soutenu l’activité 

économique. 

 

Turkménistan 

 

Après un léger ralentissement en 2016 (6,2 %), le taux de croissance de l’économie 

turkmène s’est accéléré à 6,5 % en 2017, tout en restant bien en dessous des niveaux 

précédents (plus de 10 % en moyenne pendant plusieurs années), ceci  suggérant un 

certain épuisement du modèle de croissance devenu plus manifeste avec la 

détérioration de la conjoncture extérieure79. L’économie reste très dépendante 

des prix internationaux de l’énergie, de la demande extérieure pour le gaz exporté 

(85 % dans le total des exportations) adressée par ses principaux clients (surtout 

la Chine après la décision de la Russie en 2016 de suspendre ses importations du 

gaz turkmène jusqu’à la fin de 2019 et en raison des différends commerciaux 

actuels avec l’Iran), mais aussi de la capacité de l’État à réaliser de grands 

projets à travers des investissements massifs (entre 39 % et 47 % du PIB selon les 

estimations, notamment du FMI) et de soutenir les revenus de la population à 

travers les politiques sociales. Cette capacité est entravée par la pression sur le 

change, l’inflation en hausse et le besoin d’une consolidation budgétaire et d’une 

réforme fiscale. 

 

En 2017 les investissements deviennent de nouveau (+7 % en 2017 après 0,4 % en 2016) 

un facteur déterminant de l’activité économique. Ces investissements publics 

pèsent dans le budget qui ne reste néanmoins que légèrement déficitaire (-0,8 % 

                                                        
79 Selon les chiffres de la Banque des règlements internationaux, les réserves de change restent 

neanmoins à un niveau confortable de 30 mois de couverture des importations. 
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du PIB en 2016, sans doute l’équivalent en 2017 compte tenu des efforts de 

consolidation fiscale : report de certains projets d’investissement publics, 

réduction de subventions sociales sur les tarifs de carburants et l’électricité). 

Mais ils sont aussi financés par le Fonds de stabilisation (les montants des 

transferts et des réserves ne sont pas communiqués), ainsi que par les 

investissements directs étrangers (1,5 fois plus élevés qu’en 2016, selon les 

déclarations officielles), notamment chinois dans le gaz, le pétrole, les produits 

pétroliers et l’industrie chimique.  

 

Parmi les grands projets réalisés avec la participation des investisseurs 

étrangers, on retrouve : les travaux sur le gisement géant de gaz Galkynysh, 

considéré comme le deuxième par la taille de ses réserves dans le monde, la 

construction d'un complexe gazier de production de polyéthylène, la production 

de carburants liquides à partir du gaz naturel, un complexe industriel de 

production d'engrais phosphatés concentrés, etc. Les investissements publics 

visent également la construction des infrastructures de transport énergétique, 

comme par exemple le projet de construction du gazoduc TAPI reliant 

Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde, d’infrastructures de 

télécommunications, sportives (Vèmes Jeux Asiatiques 2017) et sociales, mais aussi 

le développement d’autres industries manufacturières, leur modernisation et leur 

diversification. 

 

L’amélioration de la conjoncture extérieure a donné un coup de pouce 

supplémentaire à l’économie turkmène en 2017. Les exportations ont progressé de 

6,6 % cette année tout en contribuant à la réduction du déficit du compte courant. 

Cette croissance n’a que partiellement compensé la chute brutale des 

exportations de 2016 (-38,2 %), mais elle a été accompagnée d’une contraction de 

21 % des importations liée en partie au renforcement du processus de substitution 

des importations et au report de certains projets d’investissement publics. 

L’industrie a progressé de 5,5 % et sa croissance a été surtout assurée par les 

industries manufacturières (les chiffres exacts ne sont pas encore disponibles), 

tandis que l’extraction de gaz n’a cru que de 2 %. Dans l’agriculture, la croissance 

a atteint 5 %, 1,3 % dans la construction et plus de 11 % dans le secteur du transport 

et de la communication.  

 

Au-delà de la réduction de certaines subventions sociales, l’État ne peut pas 

réduire significativement ses dépenses pour des raisons sociales et politiques. Il 

garde une politique sociale active qui soutient la consommation à travers le 

soutien des revenus de la population. Les salaires et les retraites de 

fonctionnaires ont été augmentés de 10 % en 2017. La hausse est de 8,8 % en moyenne, 

tous secteurs confondus. Le commerce de détail a ainsi progressé de 19 % (en 2016) 

et les services de 9 %. Ce soutien de l’État sert à compenser les effets négatifs de 
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la dévaluation latente du manat (TMT) et de l’inflation sur les revenus réels. En 

effet, le taux de change sur le marché noir a atteint plus de 10 TMT/ USD en 

décembre 2017, tandis que le taux de change officiel restait inchangé à 3,5 après 

la dévaluation de 19 % de janvier 2015. Le niveau de l’inflation n’est pas 

communiqué par les autorités, mais plusieurs indices indirects suggèrent que 

qu’il est élevé. Pour contenir l’inflation et diminuer la pression sur le change, 

l’État garde le contrôle administratif sur les prix et la Banque Centrale a procédé 

à la réduction du crédit direct à l’économie, tout en exerçant un contrôle des 

changes strict. Dès le début de 2016, la circulation des devises et la conversion 

des espèces en devises ont été proscrites et un ensemble de mesures de promotion 

de paiements scripturaux a été mis en place. 

 

Du point de vue des perspectives à long terme l’État doit faire face à de nombreux 

défis complexes que le gouvernement tente d'intégrer dans ses réformes 

institutionnelles, ses programmes de développement économique et ses mesures 

de politiques économiques. Ainsi, la stimulation du développement du secteur 

privé, hormis le secteur énergétique, est devenue une tâche concrète avec des 

objectifs chiffrés. Un programme de privatisation est en cours de réalisation. De 

même, les autorités rappellent régulièrement leur intérêt pour l'Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC) ainsi que leur volonté de réformer le système 

monétaire. L’État a procédé à la réduction de plusieurs subventions à l’économie, 

tandis qu’on note la mise en place de mesures en faveur du développement des 

composantes non bancaires du système financier. 
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Principaux indicateurs économiques : Kazakhstan, Kirgizistan, Ouzbékistan, 

Tadjikistan, Turkménistan. 

(variation en % sauf mention contraire) 

 

Kazakhstan 2012 2013 2014 2015 2016 

2017 

(e) 

2018 

(p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 208,0 236,6 221,4 184,4 133,7 160,8 179,3 

Taux de croissance réelle du 

PIB (changement annuel, en %) 5,0 6,0 4,3 1,2 1,1 4,0 3,2 

PIB par habitant (PPA en USD) 22277,9 23645,0 24734,0 24940,1 25167,4 26252,1 27292,6 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) 5,1 5,8 6,7 6,7 14,6 7,4 6,4 

Taux de chômage (en %) 5,3 5,2 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) 4,4 4,9 2,5 -6,3 -5,5 -6,3 -2,3 

Dette publique (en % du PIB) 12,1 12,6 14,5 21,9 21,0 21,2 21,6 

Dette extérieure (en % du PIB) 65,2 63,3 71,2 83,2 122,5 
  

Importations (en milliards de 

dollars) 44,5 48,8 41,3 30,6 25,2 
  

Exportations (en milliards de 

dollars) 92,3 84,7 79,5 46,0 36,8 
  

Solde de la balance 

commerciale (en % du PIB) 23,0 15,2 17,2 8,3 8,7 
  

Balance courante (en % du 

PIB) 0,5 0,5 2,8 -2,8 -6,7 -2,9 -1,4 

Source: IMF, World Bank, Trademap 
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Kirghizistan 2012 2013 2014 2015 2016 

2017 

(e) 

2018 

(p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 6,6 7,3 7,5 6,7 6,6 7,2 7,6 

Taux de croissance réelle du 

PIB (changement annuel, en 

%) -0,1 10,9 4,0 3,5 3,8 4,5 3,3 

PIB par habitant (PPA en USD) 2893,8 3197,5 3317,8 3411,8 3517,0 3667,5 3799,7 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) 2,8 6,6 7,5 6,5 0,4 3,2 4,5 

Taux de chômage (en %) 8,4 8,3 8,0 7,6 7,2 7,1 7,0 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) -5,9 -3,7 1,0 -1,2 -4,6 -3,3 -2,5 

Dette publique (en % du PIB) 49,0 46,2 52,3 64,9 58,1 59,1 55,1 

Dette extérieure (en % du 

PIB) 91,2 92,8 97,3 112,5 120,2 
  

Importations (en milliards 

de dollars) 5,4 6,0 5,7 4,1 3,8 
  

Exportations (en milliards 

de dollars) 1,7 1,8 1,9 1,4 1,4 
  

Solde de la balance 

commerciale (en % du PIB) -55,9 -57,4 -51,6 -39,3 -37,0 
  

Balance courante (en % du 

PIB) 3,7 -13,3 -16,0 -16,0 -12,1 -7,8 -13,6 

Source : IMF, World Bank, Trademap 

 

 

Ouzbékistan 2012 2013 2014 2015 2016 

2017 

(e) 

2018 

(p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 51,2 57,2 63,2 66,5 66,7 47,9 40,3 

Taux de croissance réelle du 

PIB (changement annuel, en %) 8,2 8,0 8,1 8,0 7,8 5,3 5,0 

PIB par habitant (PPA en USD) 4802,9 5184,6 5637,5 6076,0 6519,2 6928,9 7350,7 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) 11,9 11,7 9,1 8,5 8,0 12,5 19,5 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) 7,8 2,4 3,4 0,4 0,4 -1,7 0,8 

Dette publique (en % du PIB) 8,6 7,9 8,4 9,2 10,5 24,5 20,1 

Dette extérieure (en % du PIB) 17,8 18,7 21,1 22,3 24,4 
  

Importations (en milliards de 

dollars) 11,1 13,0 13,7 10,5 9,7 
  

Exportations (en milliards de 

dollars) 6,0 8,1 6,5 6,4 7,5 
  

Solde de la balance 

commerciale (en % du PIB) -9,8 -8,6 -11,4 -6,1 -3,2 
  

Balance courante (en % du 

PIB) 1,2 2,9 1,7 0,7 0,7 3,7 0,2 

Source : IMF, World Bank, Trademap 
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Tadjikistan 2012 2013 2014 2015 2016 

2017 

(e) 

2018 

(p) 

PIB (nominal, en milliards de 

dollars) 7,6 8,5 9,2 7,9 7,0 7,3 7,7 

Taux de croissance réelle du 

PIB (changement annuel, en %) 7,5 7,4 6,7 6,0 6,9 7,1 4,0 

PIB par habitant (PPA en USD) 2376,2 2539,9 2702,0 2835,6 3006,8 3212,0 3346,1 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en %) 5,8 5,0 6,1 5,8 5,9 7,3 6,3 

Solde des administrations 

publiques (en % du PIB) 0,6 -0,8 0,0 -1,9 -9,8 -2,4 -7,4 

Dette publique (en % du PIB) 32,4 29,1 27,5 34,3 41,8 47,8 50,2 

Dette extérieure (en % du PIB) 60,9 57,2 56,0 63,7 70,1 
  

Importations (en milliards de 

dollars) 5,0 5,1 4,2 3,4 3,0 
  

Exportations (en milliards de 

dollars) 1,3 0,9 0,8 0,9 0,9 
  

Solde de la balance 

commerciale (en % du PIB) -48,6 -49,2 -37,0 -32,1 -30,7 
  

Balance courante (en % du 

PIB) -9,2 -7,8 -2,8 -6,0 -3,8 -2,6 -5,2 

Source : IMF, World Bank, Trademap 

 

 

 

Turkménistan 2012 2013 2014 2015 2016 

2017 

(e) 

2018 

(p) 

PIB (nominal, en 

milliards de dollars) 35,2 39,2 43,5 35,8 36,2 37,9 42,4 

Taux de croissance 

réelle du PIB 

(changement annuel, en 

%) 11,1 10,2 10,3 6,5 6,2 6,5 6,2 

PIB par habitant (PPA en 

USD) 12683,8 14016,5 15526,9 15951,9 16922,5 18125,7 19479,9 

Prix à la consommation 

(croissance annuelle, en 

%) 5,3 6,8 6,0 7,4 3,6 8,0 9,4 

Solde des 

administrations 

publiques (en % du PIB) 7,5 1,5 0,9 -0,7 -2,3 -2,8 -1,0 

Dette publique (en % du 

PIB) 18,1 22,1 18,0 21,8 24,1 28,8 31,2 

Importations (en 

milliards de dollars) 9,4 9,3 9,6 5,9 5,5 
  

Exportations (en 

milliards de dollars) 10,8 11,7 12,0 10,1 7,9 
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Solde de la balance 

commerciale (en % du 

PIB) 4,1 6,1 5,5 11,7 6,7 
  

Balance courante (en % 

du PIB) -0,9 -7,3 -6,4 -15,6 -19,9 -11,5 -9,0 

Source : IMF, World Bank, Trademap 
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